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SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 39% SEANCE 


CLS: 2] 





le Séance du Vendredi 24 Juillet 1953. 





6. — Discussion de Ja proposition de Mlle Le Ber, MM. Porrey, 

SOMMAIRE Gervain, Jacobson, La Gravière, Mme Maroux, MM, Randretsa 

et Sicé, tendant à inviter le Gouvernement à augmenter dans son 

Présidence de M. Bégarra, vice-président. plan quadriennal le pourcentage des crédits d'investissements 

- : affectés à la santé publique et à l’enseignement (nos 137 et 277, 

1. — Procès-verbal (p. 812). année 1953; avis de la commission du plan, de l'équipement et 

2. — Vote, sans débat, de la proposition de MM. Abdesselam, Cian des communications) (p. 842). 

farani, Rosfelder et jacobson tendant à inviter le Gouvernement Mme Malroux, rapporteur de la commission des affaires cultu- 
à demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur le pro- relles et des civilisations d'outre-mer, 

chain plan quadriennal relatif à l’Algérie et à Ini laisser un délai M. Nguyen Van Ty, rapporteur suppléant de la commission du 


d'examen d'au moins trois sernaines (n°s 164 et 199, année 1953) 
(p. 842). 

Opposition de M. Bidet: MM. Bidet, Jacobson, président et rap- 
porteur de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
hications, 


plan, de l'équipement et des communications, saisie pour avis. 


biscussion générale: M, Borrey, Mme Malroux, rapporteur; 
M. Charles-Cros, Mile Le Ber, MM. Bidet, La Gravière, Montrat, 
Cortinchi, Jacobson, président de la commission saisie pour avis; 
Hazourmé, Ya Doumbia, Soppo Priso. 


i » |’ osition. 
Retrait de l'opposition Passage à la discussion de la proposilion, 


A i 1] roposition. s 
\doption de la propositic Premier amendement de M. Bidel: M. Bidet, Mine Malroux, rap- 
3. — Vote, sans débat, de la proposition de M. Le Rrun Kéris, porteur. — Adoption. 
tendant à demander au Gouvernement de favoriser la connaissance Deuxième amendement de M. Bidet: M. Bidet, Mme Malroux, 
rautuelle des pays de l'Union française par la diffusion de bro- rapporleur. — Adoption. 


chures d'information tant dans la métropole et territoires d’outre- 
mer de la République que dans les autres parties de cette Union 
(nes 224 et 263, année 1953) (p. 842). 


. 
Adoption de la proposilion modifiée et de son nouveau titre. 


— Deuxième délibération de la demande d'avis, transmise par 





Adoption de la proposition et de son nouveau titre, M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
4. — Vote sans débat de la proposition de MM. le colonel Bichon, adaptant à la Nouvelle-Caiédonie et ses dépendances, aux Flablis- 
de Gouyon, Schleiter, Roulleaux-Dugage et des membres du groupe sements français de l'Océanie et aux îles Saint-Pierre et Miquelon, 
des républicains indépendants et du groupe paysan indépendant, les dispositions de l'ordonnance du 2 février 1915 relative à l'en- 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un contingent spécial fance délinquante (modifiée par la loi du 24 mai 1951) {articles &, 
de croix de la Légion d'honneur à l'occasion de la célébration 10, 15, 16, 22 et 28) (n°* 167, 272 et 293, année 1953; avis de la 
du centenaire de la présence française en Nouvele-Calédonie commission des affaires sociales) (p. 856). 
(nos 124 ct 242, année 1953) (p 812). M. Cornet, rapporteur de la commission de la législation, de la 
Adoption de la proposition. justice, des affaires administratives el domaniales, 
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Adepte essive, dans une nouvelle rédaction, des articles 8, 
1 | ft » t 
éru lie Mile Lalon. M. Hazourmé. 
Ailuf \d ensemble de l'avis sur le projet de loi, 
2. — hèg'ement de l'ordre du jour (p. &A 


PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 


vice-président. 
] t ‘ (Î / t } 
ét 
PROCES-VERBAL 
M. le président. la séance et ouverte, 
Le ! le la troisiéime séance du jeudi 23 juillet a 
| } 1h) L ; . 
Le y t adop 
— D 
ALGERIE, — PLAN QUADRIENNAL 


Vote sans débat d'une proposiiion. 


M. le président, L'ordre du jo ippelle Je vote sans débat de 
mrs)tion e MM, Abdesselum, Ciaufarani, Rosfelder et 
wl i Viler le Go einenut à demander Favis 
| \sserml | | ar fra ë sl prochain plal qua- 
\lyre et à hu in délai d'examen 
té r rt 147,1 
). 
M. André Bidet. J | 
M. le président. La parole e<t à M. Hidet, 
M. André Bidet. } | it in volt s débat je fais 
| | | ‘til ti 
M. Jacobson, | el porteur de la commission du 
ornt { { l [ } leimarrde Ja 
} 
, M. le président. La parue est à M. Jacobson. 
M. le president de la commission. Je voudrais attirer l'atten- 
tit ll président Bidet, sur ce fait que 
proposit \ question ne vise que Îles édits de l'Algérie. 
[D »* hitre de celle proposition, il est bien fait état d'une 
on on, 4q vactionne au Cotbimissariat général du plan, 
| la fuis, de l'élnde des plans de modernisation et 
l'epopement de Algerie, de la Tunisie et du Maroc: ceci à 
litre docur laire, Mais la proposition qui nous est soumise ne 
L IN iunitativement que les projets relatifs à l'Algérie. 
M. le président. L'opposition est-elle maintenue ?... 
M. André Bidet. Non, monsieur le président, 
M. le président. Je donne lecture de la proposition: 
« L'A mbhlée de Union francaise, 
Vu l'arrèté du président du conseil du 17 mars 1953 créant, 
nn rat général du plan, une eommission chargée 


des plains de modernisation et des nn ge = 
l'Algét de la Tunisie et du Maroc et de formuler tontes 


LL tions en vue de leur insertion dans pr hain 
| quand ul, 
Invit e Gouve ment à lui soumettre pour avis, avant 
définitif, les projetée relatifs à l'Algérie et à Jui 
‘ ( efTe 1 delai d'examen dau moins trois 
i Voix la proposition , 
Î 7 e qur t 1 est ado} tée.) 


mi D SR 
DIFFUSION DE BROCHURES D'INFORMATION 
Vote sans débat d'une proposition. 


UNION FRANÇAISE. - 


j appelle le vole sans débat de 
vosihon de M. Le Brun Kéris, tendant à demander au 
Gou ul de favoriser là connaissance mutuelle des pays 


M. le president. | lre du jou 





de l'Union francaise par la diffusion de brochures d'information 
tant dans la métropole et les tesritoires d'outre-mer de la Rép 
hlique que dans les autres parties de cette Union. (N°s 221 «1 
ut, sonce 19953.) 
Je donne lecture de la proposition: 

+ « L'Asemblée de J'Union francaise invite le Gouvernemeit 
le la République à prévoir les crédits nécessaires à Ja réalisa- 
tion d'un programme de publication et de diffusion de docu- 
ments (notamment par l'organisation d'expositions photogra- 
phiques itinégantes) destinés à faire cormaître la métropole 
dans les pays d'outre-mer, et les pays d'outre-mer dans la 
métropole, ) 





Je mets aux voix la proposition, 
(La proposition, mise aux voix, est adopilée.) 


M. le président. La l'Assemblée de 


moditier comme suit 


commission propose Y 
le titre de la proposition: 

« Proposition tendant à demander an Gouvernement de fivo- 
riser la publication et la diffusion de docmmente en vue de la 
connaissance mutuelle des pays de l'Union francaise, » 

ll n'v à pas d'opposilion 7... 

Le nouveau titre est adopté. 


NOUVELLE-CALEDONIZ. -- CONTINGENT SPECIAL 
DE CROIX DÉ LA LEGION D'HONNEUR 
Vote sans débat d’une proposition, 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de MM. le colonel Bichon, de Gouyon, Schlei- 
ter, Rioulleaux-Dugage et des membres du groupe des républ- 
calins indépendants et du groupe paysan indépendant, tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir un contingent spécial de 
croix de la Légion d'honneur à l’occasion de fa célébration 
du centenaire de la présence française en Nouvelle-Calédonie 
n° 124 et 242, année 1955). 

Je donne lecture de la proposition: 

L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à 
prévoir un contingent mr de croix de la Légion d'honneur, 
à l'occasion de la célébration du centenaire de la Nouvelle- 
Calédonie française, destiné à récompenser ceux qui, dans ce 
territoire, assurent la pérennité de l'Union française. » 

Je mets aux voix la proposition. 

1La proposil on, mise aux Loir, est adoptée.) 


is À 


UNION FRANÇAISE. -- PLAN QUADRIENNAL 
SANTE PUBLIQUE ET ENSEIGNEMENT 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de Mlle Le Ber, MM. Borrey, Gervain, Jacobson, La 
Graviére, Mme Majroux, MM. Randretsa et Sicé, tendant à 
inviter le Gouvernement à augmenter, dans son plan quadrien- 
hal, le pourcentage des crédits d'investissements affectés à la 
santé publique et à l'enseignement (n°* 137 et 277, année 1953). 


La parole est à Mme Maroux, rapporteur. 
. 


Mme Malroux, rapporteur de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, messieurs, Ja 
proposition n° 137 ne sera étudiée qu’en ce qui concerne J'en- 
seignement, la partie traitant de la santé publique ayant été 
déja discutée lors de la séance du 16 juillet 195%.'Je remercié 
l'Assemblée d’avoir permis que la question des crédits d’inves- 
tissement affectés à l’enseignement pour le plan quadriennal 
vienne avant la date des vacances parlementaires. 


Notre Assemblée, toujours soucieuse de l'humain, n'aurait 
en eflet pas compris qu'après l'étude si complète que M. Borrey 
avait faite sur les besoins des territoires d'outre-mer en ce qi 
concerne la santé publique, nous ne nous fassions pas aussi 
l'écho des besoins de ces mêmes territoires, à propos de F'eu- 
scignement, 

La position de la commission des aflaires culturelles vieni 
renforcer la proposition. L’exposé des motifs de celle-ci consti- 
lue, en quelque sorte, le bilan du premier plan du F. L D. ES. 
pour l'enseignement. 11 mérite toute notre attention parce qu'il 
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met l'accent, d'une part, sur la modification intervenue au 
cours des cinq premières années dans les investissements 
sublics: en ce qui concerne l'enseigrement, il était prevu 
10 +. 100 du total du | et il n’a été attribué à l'enseigne- 
ment qu'un peu plus de la moitié des investissements prévus, 
exactement 5,9 p. 100 et, d'autre part, sur Ja destination des 
crédits du F. L D. E. S. qui ont porté sur l'enseignement secon- 
daire ou technique alors qu'un effort insuffisant était fait en 
javeur de l'enseignement primaire. 

Les conférences des directeurs de l’enseignement outre-mer 
avaient déjà attiré l'attention du Gouvernement sur le désequi- 
Lbre qui en résulterait, C'est ainsi qu'en 1950, ks recomman- 
dauons de la conférence stipulaient que le problème essentiel 
ie l'enseignement primaire est celui des constructions sco- 
lues. L'autorisation de financer ces constructions sur les 
credits du F, EL D. E, S. dans la limite de 50 p. 100 accordée 
en 1949 n'a pas donné partout de résultats, car il était diflicile 
je moditier des programmes de construction déjà arrêtés. Il 
est convenu qu'il sera rappelé aux territoires, que la construe- 
tion d'écoles primaires leur incombe et est un de leurs pre- 
miers devoirs. L'exemple du Togo peut également être suivi: 
le gros œuvre des écoles primaires est édifié par les régions, 
le F. L D. E. $S. n'intervient que par une contribution modeste 

permet l'achèvement de l’école, La conférence, étant donné 
les immenses besoins de l'enseignement primaire, manifeste 
s1 préférence pour des bâtiments d'un prix de revient modéré. 
certains territoires ont construit de magnifiques écoles dans 
des villages de pisé. I vaut mieux deux écoles modestes qu'une 
«cole luxueuse. 

En ce qui concerne le développement de l’enseignement pwi- 
maire, là conférence des directeurs ax constaté que l'enseigne- 
ment primaire en Afrique noire ne se développe pas relative- 
ment aussi vite que l'enseignement secondaire. Il est essentiel 
te développer la base de l'édifice pour maintenir une sékc 
loin satisfaisante à l'entrée en sixième. Le F. EL D, E. S. a 
consacré presque tous ses crédits Aux enseignements dun secon& 
degré; il faut donc que les territoires engagent les dépenses 
nécessaires pour la construction de très nombreuss écoles 
primaires. 

En 1951, la conférence des directeurs de l'enseignement 
lemandait que la direction des affaires économiques et du 
plau précise, à l'intention des services locaux du plan, confor- 
mément à la pensée du comité directeur du F. 1. D. E. S$S., que 
s'il est vrai que le développement économique et le développe- 
uent social des territoires doivent être menés de pair, en aucun 
cas le développement de l’enseignement ne peut être raïenti, 
sans danger grave, au profit du développement éconvrmnique, La 
conférence prenait acte de l'affirmation renouvelée par le 
service central du plan ‘qu'il donnerait une suite favorable 
: lout projet scolaire qui lui serait soumis sous réserve que ce 
projet précise: les possibilités de recrutement et l'emploi des 
eleves diplômés ; la place du projet dans l'ensemh'e de la scola- 
risation; la garantie que le terriloire assumera les charges de 
fonctionnement, 

La conférence demandait que le département invite les chefs 
du territoire à élaborer un plan quadriennal de scolarisation 
ivant pour objet de doubler les effectifs actuels des élèves 
et pour date de départ le 1" janvier 1932. En vue de satisfaire 
au vœu des instances iaternalionales, la conférence demandait 
que le département invite, d'autre part, les chefs de terri- 
toire à soumellse à l'élude un plan de scolarisalion à longue 
échéance sur les données particulières à chaque territoire et 
appliqué à tous les ordres d'enseignement, 


Enfin, en 1952, la conférence a procédé à l'examen des projets 
de plans de scolarisation élaborés par les territoires en appli- 
cation des recommandations de la précédente conférence. Cet 
examen a donné lieu aux constatations suivantes: 


1° Le premier objectif des plans étudiés consiste à norma- 
liser les différentes instilulions d'enseignement de façon à 
les rendre plus efficaces en même temps qu'à en faciliter le 
contrôie et le développement ultérieur. Ces mesures de norma- 
lisation, dont la réalisation peut être rapide, consistent notam- 
ment à compléter les écoles dont le nombre de elasses ne 
correspond pas à une scolarité rationnelle (3 ou 6 classes), 
à ramener à des chiffres raisonnables les eflectifs des classes 
surchargées, à accorder à l’enseignement primaire, base indis- 
pensable de tout effort de scolarisation, la primauté qu'il 
n'aurait jamais dû cesser d'avoir, à prévoir le personnel 
d'encadrement, de contrôle et de formalion des maîtres dont 
l'activité conditionne le développement et la qualité de l'ensei- 
gnement distribué; 

2+ Les objectifs du plan quadriennal dressé par les terri- 
toires ont été établis en fonction des données propres à cha- 
cun d'eux. Ces projets établis tiennent le plus grand sg 2 
des ressources en personnel et des possibilités financières. Les 
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auteurs des plans n'ont pas perdu de vue que ceux-ci devaient 
s’insérer dans les perspectives de développement éronomique 
et social du territoire considéré, 

Au moment où le Gouvernement commence l'étude du noue 
veau plan quadriennal du F. 1, D. E. K., la conférenre tient à 
rappeler : 


1° Que c'est d'abord sur ses réalisations dans le domaine 
social que Paction de la métropole dans les territoires est et 
sera appréciée aussi bien par les instances internationales que 
par les populations intéressées elles-mèines; 

2° Qu'au surplus, les réalisations sociales conditionnent le 
plus souvent les réalisations obtenues dans le domaine éco- 
nomique et en permettent l'exploitation uilérieure; en d'autres 
termes, que la diffusion de l'instruction est finalement un 
investissement aussi rentable que ceux qui se font directement 
dans l'économie, parce que l'instruction amé.iore les hommes 
au lieu que l’économie ne fait que transformer les choses 
(Applaudissements 


3° Que le premier plan F. EL D. E.S. n'a attribué à !enseigne- 
ment qu'un peu plus de la moitié des investissements qui 
étaient prévus et que la répartition entre les divers ordres 
d'enseignement de ces crédits réduits s'est faite au détriment 
de l’enseignement primaire, qui n'a obtenu à son tour que la 
moitié du pourcentage prévu. 

Sans méconnaître le fait qu'il est bon de faire participer 
les collectivités locales au financement de Ja scolarisation, au 
hiveau du premier degré, la conférence estime que le prochain 
plan quadriennal devrait tenir les promesses qu premier plan, 
à savoir: 10 p. 100 des investissements totaux consacrés à 
l’enseignement dont 50 p. 100 pour le primaire, Par ailleurs, 
au moment où une doctrine et des méthodes françaises d'édu- 
cation de base se dégagent de récentes expériences, l'intérêt 
pour le F. 1. D. E. S. de prendre en charge l'équipemert des ter- 
ritoires en vue d'une action de masse dans ce domaine parait 
évident. Ceci résulte des recommandations de la conférence 
des directeurs de l’enseignement en 1992. 

La commission des affaires culturelles à étudié la contribution 
du plan F. LE D. E. $S. à l'effort de scolarisation entre le 30 avril 
1946 et le 51 décembre 1952 et à relevé les chiffres suivants : 

Pour l'Afrique occidentale française le total des crédits de 
payement pour. l'ensemble des subventions à l’enseignement 
publie et privé s'élève à 3,33 p. 109 de l'ensemble du plan 
F 1. D. E.S., pour le Togo 6,60 p. 100, pour le Cameroun 3,12 
pour 100, pour l'Afrique équatoriale française 3,20 p. 100, pour 
Madagascar 6,42 p. 100, pour les Comores 9,40 p. 100, pour l'inde 
6,95 p. 100, pour la Côte des Somalis 4,50 p. 100, pour la Nou- 
velle-Calédonie 9,75 p. 100, pour l'Océanie 13,40 p. 100, pour 
Saint-Pierre et Miqueïon 4,07 p. 100. 


Ces chiffres appellent quelques remarques: nous sommes 
loin des 10 p. 100 prévus par le premier plan et certains terri- 
toires sont nettement défavorisés par rapport à d'autres. 


Le prochain plan se devra d'équilibrer les snbventions en 
tenant compte surtout de l'état de scolarisation de chaque 
terriloire. 


En ce qui concerne ces crédits ils se répartissent par ordre 
d'enseignement de l1 manière suivante (en millions de francs 
métropolitains) : 


Pour l'Afrique occidentale française : l'enseignement supérieur 
avait obtenu 271 millions 4; l'enseignement secondaire 2.069 
millions ; l'enseignement technique 2.191 millions 2 et l'ensei- 
gnement primaire 677 milions 6. 

Pour le Cameroun: l'enseignement secondaire et l'enseigne- 
ment technique avait obtenu 580 million: $S; l'ensèignement 
primaire 205 millions. 

Pour le Togo: l'enseignement secondaire avait obtenu 56 mil- 
lions; l'enseignement technique 48 mmilions 8; l'enseignement 
primaire 138 millions 48. 

Pour l'Afrique équatoriale française: l'enseignement secon- 
daire avait obtenu 1.19% millions; l'enseignement technique 
154 millions; l’enseignement primaire 284 millions. 

Pour Madagascar: l’enseignement supérieur avait obtenu 
2% millions 5; l’enseignement secondaire 794 millions 72; l'en- 
seignement technique 106 millions, l'enseignement primaire 
318 millions 30. 

Aux Comores : l'enseignement primaire avait obtenu 121 mul- 
lions. 

Pour l'Inde: l'enseignement primaire avait obtenu 10 mil- 
lions 80, 

Pour les Somalis: l'enseignement primaire avait obtenu 


| 183 millions 87. 
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A la Nouvelle - Calédonie: l’enseignement supérieur avait 
obtenu 28 millions 5; l’enseignement technique 112 millions 75; 
l'enseignement primaire 246 millions 125. 

En 0 nié l'enseignement se ondaire avait obtenu 145 mil- 
lie » 11 eiynement techn [ue 5 millions 7°; l’ensei- 
ñ e, Kt millions 2.075, * 

butin N t-Pierre et Miquelon: l'enseignement primaire 
aval ob 1 44 nuilions 12. 

L'en nent haire a donc été sacrifié aux autres ordres 
Ü eis nent dans les crédits du pian: 

| e fe {r ll t supér ir à obtenu 3 P. fx) des 
( nent « laire, 43 p. 100; l'enseignement 
tech p. il énist ement primaire, 21 p. 100 seu- 
Jetne 

En | l'état de la scolarisation dans les terri- 
toires d et dép e d'e nement pour l'ensemble 
de \friq ecidentale franca le pourcentage des effectifs 
t. t de 76 p. 100 de la population scolarisable et en 
ce qui concerne les dépenses annuelles d'enseignement de 
7 . 100 du budget du groupe de territoires, Le Sénégal à 
44,9 1UM) population larisée pour des dépenses d'en- 
s l'ordre de 21,4 p. 100 du budget du territoire; 
da à e, 6.38 p. 10h pour 11,3 p. #0; la Côte d'Ivoire, 11,6 

» tN) 16 p. 100; le Dahomey, 18,5 p. 100 pour 22 p. 100; 
{ \ p. {00 p ‘6.1 p. 100: la Haute-Volta, 3,5 p. 100 

ur 138 p. 10 Sourd 10 p. 100 pour 20,8 .p. 100: la 
k ritan »4 p. 109 pour 10,74 p. 100; le Togo, 29,61 p. 100 
pour 5,3 p. 109; le Cameroun, 51,9 p. 100 pour 6 p. 100; l'Afri- 
que equ toria [rat e un movenne de 17,75 P. 100 pour un 
td l let 1» fin): le Moven<A )ngo, 4,2 P. 14) pour 219 
p. 10 l'Oubangui-Chari, 17,63 p. 100 pour 8,15 p. 100: le 
Gabon, 42,73 p. 100 pour 16.2 p. 100: le Tchad, 2,73 p. 100 pour 
5,16 p. 100: Madagascar, 41,31 p. 100 pour 8 p. 10; les Comores, 
0.4 p. 100 pour 9.64 p. 100: l'Inde, 30,9 p. 100 pour 10,6 p. {W,; 
du Côte des Somalis. 17,4 p. 100 pour 4,17 p. 100; la Nouvelle 
Caléd 100 p. 100 pour 19 p. 100 et Saint-Pierre et Miquelon, 
400 ! Ni pour 4,63 du budget 

| e qui concerne la proportion des filles scolarisées par 
L l X f " le rapport qui vous a été distribué vous 
d tableau détaillé, Je me contenterai de relever les 
f Lx 

Dans l'enseigaement du premier degré: pour 574.3::2 garçons, 
204.129 1! pour l'enseignement du deuxième degré, pour 
17.780 £ 6.178 filles; pour l'enseignement tei hnique, pour 
LSIS garcon 61 till pour l'enseignement supérieur, pour 
AN ! Yt f 1 total génér \l. GG garcons pour 
ld.49 1 Il itage di tilles le 26,2 - 100 de 
l'effectif tin 

\ If DU t plusieurs remarques: 1° L'éiat de la 
scula 1 unis les territoure S'il est en progression dtpuis 
lu, reste € " tre ba en Afrique occidentale française 

tout | done qu'il faille porter les efforts su: l'école 
pi li t 1 al ! é l np oi « iffres fait ressorur 
qu cisei} nent revient plus cher dans cetains terriqires 
(y il 1 a 

Lu | t actuellement dans les territoires 
(l 1 La Lretmiert le Î L 4 ‘“uteu Inais de hi ite qua- 
lié pratiquée au Soudan, où la scolarisation de 23.40 élèves 
. É 0 | ( 

| plus sapide, bon marché, de qualité un peu infé- 
] | | 1 Movent{ q où le coût de la scularisa- 
I { 25.00 éle est 206 millions, I faut opter 
] I inetnou 

l'une part une étude pour le type de bätiment 
l'autre part une conception de la formalion Gu per- 
tt 

& | | M « b inel que des instituteurs 1V int 
le | it et le certiticat d'aptitude pédagogique comme 
à \ est obligé, étant donné le peu d'écoles 
l tre-mer, de faire appel aux métropolitains, ce qui 
alourdit les frais de fonctionnement des budgets du territoire. 
( heurte aussi à la désertion des élèves sortant des écoles 
Doria qui ne restent pas dans l'enseignement, soit qu'ils 
‘ vent leurs étude oit qu'ils se dirigent dans d'autres 
b hes estimant que le baccalauréat leur donnera droit à une 
1 ire situation que celle d'instituteur, 

Si on développe par contre les cours normaux, on a l’avan- 
L l'avoir affaire à des indigènes qui, arrivés au niveau du 
brevet élémentaire après ua stage de formation pélagogique, 
sont aptes à enseigner, et resteront dans l'enseignement. On 
a aussi l'avantage de pouvoir créer mass cours normaux 
dans chaque territoire et d'éviter le dépaysement total qui se 
produit lorsqu'un instituteur du Dahomey par exemple est 
cuvoyé au Soudan ou au Niger, 








Nous ne voulons pas un enseignement au rabais, mais si nous 
tenons à scolariser le plus rapidement possible la population, 
c'est elle-même qui doit fournir le personnel enseignant, C'est 
ainsi qu'on a procédé en France lorsqu'on a déclaré que l'ins- 
truction était obligatoire et les vieux maîtres qui n'avaient que 
le brevet élémentaire ont laissé le souvenir inoubliable de vies 
entières dévouées à l’enseignement. Si nous voulons sortir 
l'Afrique noire de l'ignorance, il faut choisir entre les deux 
solutions et opter pour la plus efficace. 

En ce qui concerne Je second plan Eng dun nous croyons 
savoir que les crédits demandés par les territoires ne sont pas 
sensibiement supérieurs aux crédits du premier plan; mais nous 
craignons une fois encore que les crédits destinés à l’ensei- 
gnement primaire ne soient trop faibles étant donné surtout 
le faible pourcentage de la population scolarisée: 18 p. 100 
seulement en moyenne dont 7,6 p. 100 en Afrique noire. 

L'enseignement ménager et artisanal (pour lequel le premier 
plan n'avait rien prévu) risque d’être ignoré encore, en parti- 
culier par l'Afrique occidentale française, les Somalis, l'Inde, 
la Nouvelle-Calédonie, l'Océanie et Saint-Pierre et Miquelon, 

Or cet enseignement est destiné à éveiller et transformer 
les populations rurales que le premier plan quadriennal à dan- 
gereusement oubliées au seul profit des populations urbaines, 

II serait de plus, de nature croyons-nous à favoriser la sco- 
larisation des filles parce qu'il permettrait de lever les réti- 
cences qui se font jour encore quant à un enseignement dont 
on ne sent pas la nécessité parce qu'il est trop en dehors des 
besoins des territoires. 

Il contribuerait aussi à réduire l’exode vers les villes en 
donnant du travail à des jeunes gens qui auront sur place un 
métier pour lequel ils trouveront des débouchés, alors que la 
grosse critique que l’on peut faire actuellement à l’enseigne- 
ment technique est de former des ouvriers qualifiés pour une 
industrialisation qui n'existe pas encore, si bien que sur les 
650 élèves munis du C. A. P. qui sortiront cette année, 150 éeu- 
lement trouveront un emploi à la mesure de leur qualification 
outre-mer, les autres seront perdus pour l'équipement techni- 
que du pa vs. - 

Jusqu'à présent certains territoires ont destiné le pourcen- 
lage le plus élevé de leurs demandes de crédits à l’enseigne- 
ment du sec:nd degré: cette politique est dangereuse, car si 
elle s'amplifiait, elle aboutirait à la formation d'une caste d'évo- 
lués en face d'une masse à peu près totalement arriérée. D'autre 
part, du point de vue pédagogique, l'enseignement secondaire 
lnplique une sélection sur une base plus large que la base 
actuelle. 

Nous pensons que les efforts du p'an doivent porter d'abor. 
sur le développement de l'enseignement des masses en donnar:t 
environ 90 p. 100 de crédits pour l’enseignement primaire, e 


développant largement les écoles ménagères et artisanales, ceri 
} 


ar la création d'ateliers où seraient enseignés ‘es travaux du 
bois, du fer et du bâtiment. la création d'ateliers « d’enseigne- 


ment ménager » et le développement de coopératives scolair2s 
suus forine de jardins dans les éco:es. 


M. Cianfarani. Très bien! 


Mme Malroux, rapporteur. Ainsi devra être évité le déracine- 
ment de l'enfant dont l'instruction doit correspondre aux contin- 
gences économiques, géographiques et humaines de son milieu. 
Le: centres d'apprentissage constituent le niveau intermédiaire 
entre le C. E. P. et le collège technique. Leur raison d'être est !a 
formation d'ouvriers qualifiés et de contremaîtres: l’enseigne- 
ment ne serait donc plus prodigué sous une forme par trop th“o- 
rique et correspoadrait aux besoins du marché local de la main- 
d'œuvre. L'extension de ces centres devrait permettre une reva- 
lorisation des professions manueiles et la naissance de l'élite 
technique dont l'Afrique a besoin. 

Bien sûr, il faut parachever l’œuvre du premier plan en c£ 
qui concerne l’enseignement secondaire et superieur et l’ense!- 
nement technique, dont la fin des études, sanctionnée par le 
Peseslouréet technique est la préparation nécessaire aux fon‘- 
tions d'encadrement, mais le prochain plan quadriennal devrait 
résolument renforcer les formules et donner la priorité à l’en- 
seignement primaire. 


En ce qui concerne la répercussion des subventions du pla 
sur ies frais de fonctionnement, il faut préciser qu'en 1952, le 
total des budgets des territoires d'outre-mer s'éléverait à 10 
milliards, et le total des budgets d'enseignement à 13 milliards, 
soit 7 p. 100 seulement, 

Si l'on admet, en tenant compte du chiffre du premier plan, 
que les crédits s'élèvent à environ 12 miliards, une majoration 
obigatoire des dépenses de fonctionnement de l’ordre de 2.49 
millions environ se répereute sur le budget des territoires. Le 
budget de l’enseignement passerait donc des 13 milliards déjà 
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cités à 15 milliards et demi, ce qui porterait le pourcentage 
moven de 7 à 9. Ce laux est encore très inférieur à celui de Là 
métropole, qui consacre 17 p. 100 à son budget de l'enseigne- 
nent. 

I y a donc À considérer, en ce qui concerne l'enseignement, 
lune part, l'effort du plan et, d'autre part, celui des territoires. 
Nous faisons appel aux élus des territoires dl’outre-mer pour que, 
dans les asemblées locales où ils siègent, ils demandent plus de 
crédits pour l’enseignement et nous souhaitons que les efforts 
conjugués des deux parties s'attaquent résolument à la question 
de l'analphabétisine outre-mer, 

L'objectif à atteindre est la scolarisation complète. Les études 
faites arrivent aux constatations suivantes : : 

Au {1% janvier 1952, l’état de la scolarisation dans les terri- 
tuues d'outre-mer se traduisait par les chiffres ci-après : 

l'opulation totale : 30.751.000 : 

l'opulation scolarisable évaluée à 15 p. 100 de la population 
totale : 4.612.650); 

Enfants scolarisés: 816.557; 

Pourcentage du nombre d'enfants scolarisés ct rapport à 
Ja population totale : 18 p. 100 (7,6 p. 100 pour l'Afrique occt- 
deutale française). 

IL reste donc à scolariser 3 millions et demi d'enfants (sans 
tenir compte de l'augmentation de la natalité) pour lesquels 4 
raison de 9% enfants par classe, 70.000 classes seraient nèces- 
saires. En. prenant 50 p. 100 de ces classes à la charge du 
F. L D. E. S. comme le prévoient les règlements, les frais de 
construction s'élèveraient à 90 milliards. D'autre part, les 
études faites montrent que, outre-mer, sur 400 élèves qui sont 
à l'école, $5 sont dans les écoles primaires, 3 dans les écoles 
secondaires, 2 dans les écoles techniques. 


I faudrait done, sur les 3 millions et demi d'enfants à scola- 
riser, considérer que 105.000 se dirigeraient vers les études 
secondaires et supérieures, 70.000 vers les études techniques, 
et que 3.325.000 quitleraient l'école après une scolarisation 
complète ou incomplète. 

Pour donner à ces 3.325.000 élèves une formation ménagire 
ou artisanale, il faudait 63 milliards. 

Pour l'enseignement technique des 70.000 élèves: 80 mil- 
liards. 

Pour l’enseignement secondaire des 105.000 élèves: #05 mil- 
liards. 

Pour l'enseignement supérieur: 1 milliard et demi. 

Ce qui porterait l'ensemble des dépenses pour le F. L D.E.Ss. 
à 340 tmilliards. 


Ce que nons devrions demander, parce qu'il s’est avéré diffi- 
cile, d’après les études que j'ai signalées, d'établir un plan de 
scolarisation complète étalé sur une cinquantaine d'années, 
c'est: 

La construction d'écoles primaires permettant de scolariser 
le double des enfants et d'arriver à un minimum de 25 p. 4; 
le th 4 cm de cours normaux pour satisfaire aux 
besoins de l’enseignement (instituteurs) et du service de santé 
(infirmiers, sages-femmes), du commerce et de l’administra- 
tion, et surtout le développement de tout l’enseignement fémi- 
nin, enfin, l'achèvement de l’œuvre du premier plan en ce qui 
concerne les établissements d'enseignement secondaire et tech- 
nique et la cité universitaire de Dakar ainsi que l'institut de 
Tananarive. 

Nous devons demander aussi la construction de sections 
ménagères et de sections d'artisanat rural pour toucher la masse 
africaine et espérer une évolution sensible de l'habitat et des 
conditions de vie; 1l faut lutter contre l’enseignement tech- 
hique du type métropolitain tant que l’industrialisation de 
l'Afrique n'est pas développée, mais, par contre, multiplier les 
ateliers de village pour fixer les ouvriers dans leur région et 
améliorer les conditiuns d'existence de leurs centres les plus 
reculés. . 


Pour les filles, l'effort sera favorisé par la multiplication des 
cours ménagers et par la création de cours normaux féminins. 
C'est par la formation d'institutrices autochtones qu'on pourra 
attirer plus de fillettes à l’école; c’est aussi en leur donnant 
un enseignement adapté à leur milieu et aux besoins du terri- 
toire, comme notre Assemblée l’a souvent recommandé, 


Enfin, il importe aussi que les plans de scolarisation soient 
équitables et ne favorisent pas une région plutôt qu'une autre. 
Un effort doit être entrepris pour la scolarisation des régions 
nomades dans les territoires du Nord, trop négligées jusqu'à 
présent. Il faut favoriser l’évolution de toutes les ations. 


Mais, compte tenu des moyens dont on dispose aussi bien 
dans les territoires d'outre-mer que par les subventions du 





F. 1. D. E. S., il v aua un temps assez long avaut d'aboutir à 
la scolarisation complète. Or, it n'est pas possible de déluisset 
la masse des autosttones analphahètes et il est bon de 
reprendre le dermier paragraphe du plan de scolarisation des 
recommandations de la conférence des directeurs en 1922, Je Le 
cite textuellement : 


« Par ailleurs, au moment où une doctrine et des méthodes 
francaises d'éducation de base se dégagent de récentes exp 
riences, l'intérêt pour le F. 1 D. E. $S. de prendre en chaige 
l'équipement des territoires en vue d'une action de tasse dans 
ce domaine parait évident. » 


Notre assemblée avait voté une proposition en faveur de 
l'éducation de base le 7 avril 1949. Nous savons que des expr- 
riences sont en cours en Afrique équatoriale française, at 
Cameroun, d'où nous parvient un bulletin encourageant, au 
Sénégal, en Guinée, en Haute-Volta et aussi qu'une école d 
moniteurs pour l'éducation de base est ouverte à Dakar. 


Nous ne pouvons que souhaiter avec les directeurs de l'ensei- 
gnement d'Afrique noire que le EF, LE PE ES, preune en charge 
les frais d'équipement de l'éducation de base et que des expé- 
riences soient tentées dans tous les territoires, 


Mais nous souhaitons une enquête préaloble en profondeur 
partout où l'éducation de base doit s'exercer, 


Celle enquête ne peut se faire qu'avec l'aide de sociologues, 
d'ethnologues et de linguistes, dont il faut permettre la for- 
mation: plus nombreuse par un soutien financier des établisse- 
ments donnant l’enseignement de lethnelogie en France; les 
crédits du plan du F. 1. D. E. $S., en ce qui concerne l'oftice 
de la recherche srieutilique, s'élèvent à 4.069.520.000 francs, 
D'autre part, VE F, A. N. de Dakar devrait être admis, selon 
le vœu du grand conseil de l'Afrique occidentale francaise, à 
bénéficier du plan quadriennal. De mème, l'office de la recher- 
che scientifique outre-mer devrait être doté de plus larges 
crédits dans la partie du plan relative à la recherche scienti- 
fique, en ce qui concerne les problèmes humains. 


Chaque territoire devrait bénéficier, d'un minimum de 6 mil- 
lions, crédit prévu pour équiper un groupe d'éducation de 
base (moniteurs spécialisés autehtones sous la direction d'un 
chef d'équipe). 

Une priorité devrait être accordée aux terriloires les moins 
scolarisés; je sais que le Soudan avait voté un crédit de 5 mil- 
lions au budget de l’année dernière, mais n'avait pas encore 
les moyens de constituer cette équipe d'éducation de base qui 
doit comprendre un groupe d'une douzaine de personnes : 
6 techniciens prêtés et rémunérés par les services techniques 
et 6 agents à salaire journalier (manœuvres, chauffeurs, secré- 
laires et moniteurs auxiliaires), et aussi un matériel agricole, 
médical, scolaire, avee cinéma, radio. Epfin les instituteurs 
doivent être associés À l'œuvre en faveur du phin de dévelop- 
pement des territoires d'outre-mer; les objectifs à atteindre 
sont d'obtenir l'adhésion de tous les Africains pour transformer 
leur mode d'activité économique, l'éducation de hace avant 
pour but d'aider à l’évolution et à l'adaptation politique, sociale 
et morale, 


I s'agit d'une action commune en tenant compte de ce qni 
doit être conservé et prolégé, puis améhoré dans les coutumes 
avant de Voir ce qui devrait êlre substitué, 


En conelusion, les subventions du F. L D. E. S. pour Ja 
période allant de 1946 à 1952 se sont élevées à 11.944 millions 
de francs environ, 


Nou< croyons savoir que les territoires d'outre-mer ont proposé 
pour le F, EL D. E. $S. des inscriptions se montant euviron à 
11.50 millions de francs métropolitains pour le prochain plan 
quadriennal. 


Si ces chiffres élaient retenus, ils appelleraient plusieurs 
observations : 

ls représentent une régression par rapport au premier plan, 
étant donné l'augmentation du prix de revient de la constru- 
tion, même compte tenu de ce que le premier plan portait eur 
cinq ans, alors que le prochain porte sur quatre, 


Us ne répondent pas aux besoins d'une scolarisation eu 
retard. 


Ils ne représentent pas les 10 p. 100 des crédits totaux du 
F. 1. D. E. $S.: en effet, si les 80 milliards du F. 1 D. E.S. 
octroyés en 1953 sont reconduits pour les autres années du plan 
quadriennal, c'est sur 320 milliards au minimum qu'il faut 
compler. La ee revenant à l'enseignement devrait donc être 
de 2 milliards. Or les 12 milliards environ envisagés ne repré- 
sentent pas une augmentation par rapport à l'ancien plan. 
l'eut-être pourrait-on utiliser au mieux ces crédits en recher- 
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chant les erreurs commises — j'entends par là qu'il doit être que l’enseignement, tels que ceux de caractère politique, admi. 
iésolument donné aux école primaires beaucoup plus que nistratif ou privé. 
jusqu'a présent, quitte, S'il le faut, à diminuer Ja part attri- Les moniteurs, généralement détenteurs du brevet élémen. 
bucu à l'enseignement technique et secondaire, taire et du certificat de formation pédagogique des cours nor 
I faut aussi veiller à lefticacité des crédits, mais notre com- maux {stage de deux ans), sont loin d'être assez nombr« 
Haission estime que ceux envisagés ne peuvent ni ne doivent ceci est partiellement dû à l'insuffisance quantitative « 
l'être au détriment de l'effort social. cours NOrTINAUX. 
Le emblées locales qui accordent en général 20 p. 100 de 11 faudra pouvoir retenir les instituteurs dans l'enseignement 


leur budget à l'enseignement seraient déçues si le plan ne consa- 
it pas les 16 p, 100 prévus aux dépenses d'enseignement, 
Nous pensons qu'il est une forme de culture élémentaire 
£ i indispen ble que la nourriture quotidienne... 


M. La Cravière. Très bien! 


Mme Malroux, rapporteur, et sans laquelle l'homme est un 
intirme incapable de jouer son rôle social; il importe done que 
| ts de Ja métropole pour le développement économie 
“es territoires d'outre-mer donnent une plus large part au 

| 


i ipplaudissemenks } 


t red) 


M. Detraves, lri: lien! 


Mme Malroux, rapporteur. Le congrès national des jinstitu- 
" 4 


leurs, qui vient de se réunir à Pau, à jeté un cri d'alarme et 
poelé l'attention sur l'état de la écolarisation outre-mer, Nous 
joignons notre vœu au leur pour demander qu'une politique 
en faveur de la scolarisation soit entin entreprise en priorité 
da | territoires ultra-mmarins, 


En conséquence, votre commission des affaires culturelles 
vous demande d'adopter la proposition dont M, le président 


vu) donnera lecture. \pplaudissements au centre, à gauche 


nl ur Les baiu des Flats ASstx i6s ) 

M. le président. La parole est à M. Nguven Van Tv, suppléant 
de M. Touré, rapporteur pour avis de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. 


M. Nguyen Van Ty, rapporteur suppléant de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications, saisie pour 
avis, Mesdames, messieurs, mes chers collègues, la commission 
du plan, en toutes circonstances, a son regard fixé sur l'objec- 
hf prioritaire de la loi d'avril 1946: élever le 1iveau de vie 
ds populations 


Or, la promotion des autochtones ne doit pas étre anique- 
ment matériclle, c'est-à-dire ne viser que la santé, l'alimenta- 
tion et les conditions de travail. Ie doit, avec une même 
importance, être intellectuelle et culturelle, étant donré la 
volonté du législateur de permettre à tous les ressortissants 
de l'Union française qui en ont le caractère et la capacité, d’ac- 

der À tons les emplois, publics ou privés. C'est dire que l'en- 
ement entre, rigoureusement et avec importance, dans le 
but propose, 

L'enseignement, d'autre part, participe à la création des 
œuvres du plan et à leur fonctionnement. 


Pour réaliser tous les projets du plan, qu'il s'agisse de cons- 
ruire des édifices à fins sociales, de réaliser de Finfrastruc- 


ture ou de développer la production, il faut des spécialistes 
et des cadres dans toutes les branches d'activités. 

La métropole n'est en mesure que d'en fournir, quantila- 
livement, un nombre réduit, I appartient aux populations 
d'outre-mer, dans toute la mesure du possible, de contribuer 
à bâtir les créations projetées et ce, à tous les échelons de a 
lhicrarchie. D'où la nécessité de les mstruire, 


Lorsque sont et seront réalisés les projets du plan, le per- 
sonne} de fonctionnement doit et devra être de plus en plus 
autochtone, La nécessité s'impose donc d'instruire et de for- 
mer, à fous les échelons, les cadres et spécialistes de Ja santé, 
de l'enseignement, de l'urbanisme, du génie civil d'infrastruc- 


lure et de toutes les branches de la production, 


Ainsi que l'indique la proposition qui vous est soumise, 
Jusqu'ici l'enseignement est intervenu approximativement pour 
,» p. ti dans le total des crédits publics, alors que la pre- 


ticre commission de modernisation avait envisagé 10 p. 100. 


l'lusieurs de nos collègues — et je rappellerai les interven- 
tions de Mile Le Ber et de M. Montrat qui ont trouvé un si 
profond écho dans notre Assemblée — se sont, à juste titre, 


alarmés au sujet de cette situation. En effet, la menace d'une 
insuffisance de quote-part de crédits pour l'enseignement est 
certaine, pour trois motifs principaux : 

Le premier motif est un goulot d'étranglement causé par une 
imsuffisance de maîtres, Les instiluteurs, obligatoirement bache- 
hers et titulaires du certificat d'études pédagogiques (stage 
d'une année) possèdent une formation suffisamment élevée 
pour se senlir souvent attirés par des emplois plus attrayants 





et augmenter, de façon importante, le nombre des cours nor- 
INAUX, 


Un second motif est un goulot d'étranglement causé pa: 
l'insuffisance des crédits de fonctionnement, Les budgets 
territoriaux, on le sait, sont souvent en difiicuité et ont peins 
à assurer leur équilibre. Dans ces conditions, pour qu 
soient en mesure d'alimenter le fonctionnement d'un enseigne- 
ment accru, plusieurs considérations peuvent étre mises en 
avant; il faudra: a) étudier de près les possibilités d'améliora- 
tion des finances territoriales et en faire profiter lenseigni 
ment; b) étant donné que les lourdes dépenses des budgets 
territoriaux sont en majeure partie causées par les frais de 
l'administration, potbetéler des économies dans le coût da 
certaines directions et services — notamment, dans les éecteurs 
d'autorité — et en faire profiter l’enseignement; «) en cas di 
besoin, examiner s'il est possible, au moins dans certains 
territoires, d'imposer un supplément de fiscalité au profit de 
l'enseignement. 

Le troisième motif, c'est la concurrence des crédits pour le 
développement de la production, Les tendances du plan qua- 
drienna} sont décidément orientées vers la production à bilans 
rentables, production étant entendue dans le sens industriel 
et non pas dans le sens sanitaire et pédagogique; cela a été 
affirmé publiquément dans nombre de déclarations d'homines 
responsables. 


Or, dans les limites imposées par des crédits totaux toujours 
insuffisants, des attributions excessives au protit de la pro- 
duction — l'éveil minier et la perspective des grands ensembles 
pourraient y inciter — porteraient une atteinte grave aux 
autres secteurs du plan, notamment à la santé et à lensei- 
gnement, 

Le présent rapport pour avis ne traitera pas la question 
qualitative qui relève essentiellement de Ja commission des 
affaires culturelles; votre commission du plan ne peut qu'ap- 
précier l'importance, affirmée par ailleurs, de l'enseignement 
du premier degré, de la formation artisanale et ménagère, des 
cours normaux, de l’enseignement professionnel et de l'édu- 
cation de base. 

Pour terminer, il peut n'être pas inutile de jeter un regard 
sur le chemin restant à parcourir, Au 1% janvier 1992, dans 
l'ensemble des 21 territoires d'outre-mer (30.751.000 habitants), 
l'effectif scolarisable (15 p. 100) était de 4.612.000 enfants et 
jeunes gens. Or, le nombre des élèves était de 816.500, ce qui 
correspond à 18 p. 100. 


La situation est d’ailleurs très différente suivant les terri- 
loires, ainsi que l'indique le relevé suivant: 

Nouvelle-Calédonie, Etablissements français de l'Océanie, 
Saint-Pierre et Miquelon: scolarisation, 100 p. 100, 

Moyen Congo: scolarisation, 55 p. 100. 

Gabon, Madagascar, Cameroun, Etablissements français de 
l'Inde, Togo: scolarisation, 43 à 30 p. 100. 

Dahomey, Oubangui-Chari, Côte des Somalis, Sénégal, Côte 
d'Ivoire : scolarisation, 20 à 10 p. 100. 

Comores, Guinée, Soudan : scolarisation, 10 à 5 p. 100. 

Niger, Mauritanie, Tchad, Haute-Volta : scolarisation, 5 à 
O p. 100, 


C'est en fonction des arguments de la proposition n° 137 
et du rapport au fond de Mme la vice-présidente Malroux, et en 
raison, d'autre part, de la position prise par la commission 
du plan, exprimée dans plusieurs rapports formulés en son 
nom, notamment, chaque année, lors des demandes des crédits 
budgétaires, que celle-ci se range aux côtés de la commission 
des affaires culturelles, qui s'est exprimée dans le rapport 
particulièrement intéressant et solidement documenté de 
Mme Malroux et souscrit sans réserve à ses conclusions. 
(Applaudissements à gauche, au centre el sur les bancs des 
Etats associés.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Borrey. 

M. Borrey. Mes chers collègues, je ne reprendrai pas l'argu- 


mentation de Mme Malroux pas plus que celle du rapporteur 
de la commission du plan, saisie pour avis: tout a été dit et 
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et : ; 

L dit. Et lorsque nous avons présenté nos demandes ten- 
Lai des augmentations de crédits pour Ja santé, nous savions 
air 


jurt bien que la santé — comme le disait un de nos collègues — 
utt : - 
pe pouvait pas inarcher sans l'enseignement, 


1 e<t difficile, en matière de niveau de vie, de 
tuwent, je le répèle, le swwial de j'économique, Pour que le 
| AL » A . ' . . . 

de vie d'une popu'ation s'élève, il faut que soient, en 


céparer net- 


M ulier, mnises à la disposition du consommateur des quan- 
# crues de vivres à forte valeur nutritive, accroissement 
meu> € , 


rendements, de la production pour ies produits de consom- 


mtiot) intérieure ; mise en activité, en conséquence, d'un plus 
nd nombre de producteurs; «melioration des moyens de vie 
mate! elle — eau, électricité, urbanisme, habitat. — Pour attein- 
dr ces résultats, et pour qu'ils aient leur plein effet, il laut 
qu l'enseignement £it assuré une valorisation intellectuelle et 
rofessionnelle des individus, et que Ja santé ait permis la 
er à bon état physique d'un nombre important des pro- 
diese > - 


loot le problème est là: nous ne pouvons jus le résumer 
autrement, Le plan à adinis, jui aussi, des principes au point 
de vue de l'enseignement. Il dit par exemple que: « l'ensei- 
“nement doit s'insérer dans les perspectives de déve'oppement 
conomique et social de chaque territoire considéré ». 
dme Malroux à d'ailleurs, tout à l'heure, repris cette affirma- 
ton. 1 dit sussi: « C'est d'abord sur les réalisations dans l'or- 
dre social que Faction de la métropole dans les territoires est 
el sera appréciée aussi bien par les populations intéresstes que 
nar lee instances internationales, » 


ll dit encore: « Au surplus, ces réalisations sociales condi- 
tonnent le plus souvent les réalisations obtenues dans le 
domaine économique, et en permettant l'exploitation ultérieure, 
en particulier la diffusion de Finstruction est un investissement 
ussi rentable que ceux qui se font directement dans lécono- 


uit, » 


L'importance, Mme Malroux le disait également tout à l'heure, 
de l'éducation des filles est primordiale parce qu'elle condi- 
tionne l'évolution des sociétés autochtones: aussi la création 
des écoles primaires de filles doil être systématiquement pré- 
wue pour tendre à égaler le nombre des écoles de garçons. Le 
premier plan du F. 1 D, E. $S, n’a attribué à l'enseignement, 
on nous l'a répété, qu'un peu plus de Ja moitié des investisse- 
wents prévus. Le président du plan ne cesse de souligner qu'il 
tlait prévu 19 p. 100 du total du plan Pleven; le second plan 
doit envisager le retour à cette prévision de 10 p. 116, Le 
sccond plan pour l’enseignement doit prévoir 50 p. 100 au 
moins de son montant — mais c'est encore jinsufiisant et je 
suis monté à cette tribune pour insisté sur ce point — 
4) p. 100 du montant des crédits du plan pour les écoles pri- 
maires élémentaires, Une école primaire élémentaire c'est facile 
 éditier et chaque village de brousse se fait un point d'hon- 
neur d'installer une école à condition qu'il y ait un insti- 
tuteur... 


Mile Le Ber. Alors, il ne doit pas être porté sur les crédits 
du plan! 


M. Borrey. Je m'excuse, mademoiselle, mais il faut qu'il soit 
sur les crédits du plan parce qu'on ne fait pas d'écoles pri- 
maires sans instituteurs, et pour avoir des instituteurs à 
faut donner au plan la possibihté d’avoir des crédits, de faire 
du recrutement, d'ouvrir des écoles normales, de pouvoir ins- 
aller ces instituteurs, C'est pourquoi j'insiste, avee mes €col- 
ligues rapporteurs, sur la nécessité de former des instituteurs 
pour l’outre-mer car je suis persuadé qu'il sera toujours facile, 
meme dans les villages les plus reculés, même sur les lieux 
de pâturages, de faire édifier — bien sûr assez sommairement 
— des écoles par les habitants mêmes. Ces écoles de brousse 
fonctionnent avec un matériel simple, H n'y à pas de tables 
du dernier modèle avee lombostat, Parfois même les enfants 
doivent s'asseoir à mème le sol; mais, cette installation rudi- 
mentaire assurée, il est alors nécessaire d’avoir un instituteur 
qui apporte avec lui du matériel et quelques fournitures sco- 
laires, I ne faut plus entendre — comme cela arrive parfois — 
un inspecteur d'académie on un inspecteur primaire répondre 
a un directeur d'école chargé d'un arrondissement scolaire 
lerritorial: « mon cher, vous ouvrirez des écoles lorsque 
J'aurai du matériel ». Cela, je le répète, ne doit plus exister. 
Nous devons pouvoir, même, à l'occasion, nous servir de 
moniteurs, J'ai eu, à un moment donné, l'idée de demander 
aux anciens tirailleurs revenant d'Ifochine, qui avaient appris 
à lire et à écrire, d'ouvrir de petites écoles en brousse pour 
enseiguer les premiers rudiments scolaires, ce qui pourrait 
permettre, si l'on pouvait se procurer le matériel indispen- 
sable, d'éduquer des quantités d'élèves. 





Lr médecine de soins, nous l'avons déjà dit, est moins pri 
mordiale que la médecine de phophylaxie, À mon avis, l'en- 
seignement primaire, l'enseignement rural, l'enseignement des 
filles, les questions d'enseignement ménager sont plus urgents 
à l'heure présente que Fenseignement secondaire où l'ensei- 
gnement supérieur, Notre collègue nous disait il y à un instant: 
« il faut que tout le monde ait la possibilité d'obtenir des 
diplômes ». Je suis d'accord avec lui, mais nous aurons un 
choix d'autant plus grand que nous aurons devant nous plus 
de jeunes capables d'accéder à ces diplômes, 


Je suis monté à celte tribune pour insister également sur 
la nécessité d'obtenir le maximum de crédits pour Fensei- 
gnement primaire et Je maximum de facilités pour ouvrir des 
cours d'enscighement mménager et des écoles de filles, 


J'en arrive à mon propos qui est celui de l'éducation de 
base. Il faut tout de mème, au point de vue éducation de base, 
ne pas perdre le sens des réalités: en effet, une éducation de 
base trop peu poussee, élaborée avec des moyens trop réduits, 
cela coûte cher et ne signifie rien. Alors, je Veux dire aux pou- 
voirs publics que, dans les prévisions, faites dans certains 
territoires d'outre-mer, l'éducation de base est 
counne quelque chose de superfétaloire: on n'hésile pas à 
dire: « ses gens qui veulent aller en brousse instruire toutes 
les populations, leur apprendre à mieux se Javer, à avoir 
des habitudes d'hygiène plus sérieuses coûtent tres cher... 
Contentons-nous donc d quelques petites cquipes envoyees 
à droite et à gauche. » 


considerét 


A cela je dis « non» car, à partir de ce moment-là, on ne 
fait pas d'éducation de base, IE faut multiplier les équipes et 
ne pas toujours dire : « nous allons faire de l'expérimentation. » 
Car nous en sommes toujours au stade expérimental... 


Mlle Le Ber. D'accord! 


M. Borrey. Je voudrais que l'on se mit une bonne fois en 
route, L'éducation de base, on en parle à FUnesco, on en parle 
partout ; on a vu les résultats obtenus aux Indes et dans d'autres 
territoires où cette éducation se fait dans les meilleures con- 
ditions, particulierement en Extrème-Orient et dans le centre 
de l'Amérique, Nous voulons, nous aussi, aller de j'avant ct 
voir entin attribuer des crédits à cette éducation de base. 


A mon avis, elle ne doit pas être placée sous la direction 
exclusive de l’enseignement; 1} s'agit, en effet, d’une éducation 
tout à fait spéciale et l'enseignement comporte beaucoup 
d'autres éléments. C'est d'ailleurs là une discussion sur 
laquelle nous reviendrons ultérieurement, Mme Malroux me 
semble sceptique; je garde, moi, Ion opinion et je pense que 
cootdonner différeuts services est une-chose difficile ; je reviens 
à 1n0n « dada »: créons des services des affaires sociales outre- 
mer! Je le dis pour l'éducation comme je l'ai dit pour la 
médecine: je dis qu'un rnédeein est un mauvais éducateur de 
base: il ne peut pas en être autrement, parce qu'il est spé- 
cialiste et qu'il utilise des movens sans les coordonner et sans 
idées très générales. C'est normal; nous sommes tons déformés, 
qu'on le veuille ou non, €’est le métier qui le veut! 


Mme Malroux, rapporteur, Me permetltez-vous de vous inter- 
rotnpre ?.… 


M. le président. La parole est à Mme Malroux, rapporteur, 


Mme Malroux, rapporleur. Vous êtes en train de développer 
vos idées sur la doctrine de l'éducation de base. Dans mon ray 
port, et intentionnellement, je n'en ai pas du tout parié: je me 
suis limité à la question du F, LE D. E. $., à la question de cré- 
dits. La-façcon dont on peut concevoir lélucalion de base 
mérite une étude très approfondie, 


M. Borrey. Madame Malroux, vous devez vous rappeler qu'il v 
ü à peu pres trois ans nous avons déjà discuté de l'éducation de 
base; alors que j'insistais, comme je le fais aujourd'hui, vous 
m'aviez dit: « pour le moment la question est d'obtenir des cre- 
dits; nous verrons après la doctrine ». 

Mais, si j'exprime mon opinion sur les moyens d'éducation de 
base, si j'essaie un peu de cerner les doctrines, c'est aussi, 
d'ailleurs, pour réclamer des crédits supérieurs. Si je retiens 
ce qui a été demandé comme crédits par les territoires d'outre- 
mer, et sans vouloir présenter des chiffres que nous ne pouvons 
aftirmer puisqu'ils ne sont pas encore détinilifs, je veux tout 
de méme dire mon étonnement lorsque j'ai pu apprendre que 
l’on attwibuerait seulement, au titre de l'éducation de base 
pour, l'Afrique occidentale française, 172 tmillions à répartir 
entré huit territoires à raison de G millions par territoire et 
par an. 
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Vo ne perimettrez, madame de penser que ce sont là des 

tes que L'on donne à droite et à gauche Sulis que cela puisse 

mitier grand'chose au point de vue de l'action que l'on veut 
mener en matiere d'éducation de base. 


Nous-mémes, le jour où nous voulons faire de la prophylaxie, 
voulons appliquer une méthode contre le 
paludisme on dt On vous donne six millions | expé- 
[ hi un petit coin de brousse où vous allez faire de la 


le ji ini tunis 


| \ lemmatique, des essais de rémittence de «er- 
tait lrogué ur Les murs de certaines habitations. au bout 
le quelques mois vous nous direz les résultats obtenus ». Nous 
urons 100 p, 100 de résultats positifs, mais sans signification 
puisque a méthode n'aura qas été emplovée sur une vasle 
t ile 


Lorsqu'on constate que | Afrique équatoriale française 
demande 16 millions: le Gabon, 5 millions, le Moyven-<ongo et 
le Tchad également, et FOubangui, ? million, il est bien certain 
4 1 point de vue éducation de base ces chiffres sont nette- 
nent insuffisants, notamment e: Oubangui où l'on sait qu'une 
d'é lueation de hase dont les dépenst s sont très 


modestes, à besoin d'un million, au minimum. 


qu nm 


M. Chartes-Cros. Me 


» 


'LFLE (MATH: vollegue 1 


permettez vous de vous interrompre, 


M. Borrey. Très volontiers! 


Charles-Cros, avec lauto- 


M. le président. la parole est à M 


' 1 de l'orateur, 


1 | 


M. Charles-Cros. Les chiffres dont vous venez de fuire état 


nu mvcernent que des expériences, On ne peut concevoir la 
itrement, S'il s'agissait d'organiser l'enseignement de 
base est-à-dire l'enseignement de masse en Afrique, des mil- 


lard eraient nécessaires, En conséquence, il faut éviter de 
creer là une confusion. I s'agit d'expériences dans chacun des 
terriloires, et non pas d'une organisation généralisée du <ys- 
letu 


M. Borrey. Je comprends ès bien, mon cher collègue, mais 
\ Ion avis, cetle expérience sera mineure, exactement comme 
Uu canon qui circule en brousse pour faire de la prospection 
svstemalique sur la tuberculose, en procédant par petits essais 
daus des endroits différents, genre méthode Gallup. Après deux 
ou trois ans de pratique, on présente le résultat, Nous n'avons 
plus le droit de perdre de temps. L'heure expérimentale en 
1 ‘tion de base est passee, 


Mile Le Ber. Me pe 


cher collègue ? 


rmettez-vous de vous intérrompri Inor 


M. Borrey. Je ( prie. 


M. le président. La parole est à Mile Le Ber, avec l'aultorisa- 


| 1 lot iteur. 
Mile Le Ber, “| ) inter ien dans cetti ifluire, c'est parce 
[lit e pense quil vaut mieux vider Ja querelle sw dl j'ose 


I CXDFHNEF ati 


Je siens de lire, dans le Bulletin d'éducation de base de 
er 1953, c'est donc un article très récent, les résultats 
blenus en Cote de l'Or, c'est-à-dire en territoire anglais, où, 


pendant cing mt des méthodes d'éducation de bas ont été 


A la suite de cet effurt, une association, la People educational 
lion, qui possède un réseau de filiation dans tout le 
est conslitucte, L'éducation se fait par elle-même, c'est- 
dire que ceux qui ont été instruits de cette façon-là, se répan- 
dent et instruisent les autres. 


Il ne s'agit pas là évidemment d’'éducateurs de base, ni 
uéime di uuples moniteurs tels que nous les concevons, 
ra est prevu qu'un quart de la population, dans quatre 
iura été touché par l'enseignement, 


Par conséquent, il est absolument indispensable d'utiliser 
des moyens identiques, que l'on amorce le siphon et par là 
douner une instruction, 


Etant donné les projets envisagés qui ne pourront toucher 
qu'une faible partie de la population adulte ou adolescente, 
il est indispensable non plus de faire des éducations de base, 
mais de lancer de véritables équipes. 


M. GBorrey. Vous apportez de l'eau à mon moulin, made- 
moiselle. La méthode est celle-ci: « each one teach one », 
hacun enseigne chacun, 











En éducation de base, c'est tellement vrai, que 4 | 
territoires d'Extrême-Orient, on à pu voir, en quelq nois 
— (ans la région de Ceylan en particulier — des n Ur 
dont la formation à été très onéreuse, apprendre au h. 
tones eux-mêmes à se servir de matériel spécialisé, leur con 


muniquer leur foi et poursuivre celle œuvre en del de 
leurs heures de travail normal. 


Je m'adresse à mes collègues autochlones et leur 
Je voudrais lorsque nous revenons dans nos territoire 
nous disions à nos amis instituteurs, médecins, infirm 1 
vétérinaires, à tous ceux dont les connaissances sont pl 
dues au point de vue enseignement, il s'agit maintenant s 
et en dehors de votre travail, de tenter d'appliquer de 
méthodes d'éducation de base avec foi. Ces méthodes soit tr 
simples; dans tous les villages, vous devez créer ces farn: 
équipes dont Mlle Le Ber vient de nous parler, dont le 
misime est réel et qui obtiennent des résultats extraordi: 


M. Montrat. Cela a donné d'excellents résultats en Gu ! 


M. Borrey. Il est trop facile — et je m'excuse de le à 

de toucher sa solde mensuelle, de faire adtmirablemeit sx 
travail, puis de se dire: « Mon rôle est achevé; j'ai trés die 
réussi, » Evidemment, cet éducateur, ce médecin ou cet inlr. 
muier eura une très bonne note, il aura bien mené son ouvrage 
Inais sera-t-il] en paix avec sa conscience civique ? AU point dh 
vue civisme, il est temps de se réveiller en Afrique. Je connais 
des territoires ou la jeunesse, les instituteur», l'élite s'occupent 
très spécialement des questions d'éducation de base et éduquent 
leurs frères de la brousse et de la ville parce qu'ils ont con. 
pris où était leur devoir. 


Je voudrais terminer en soulignant que la sous-cormmi-si 
des problèmes humains à eu, à mon avis, une idée très intéres. 
sante, parce que moderne. Elle à dit: « Nous aflons donner de 
l'aigent pour pouvoir faire de l’enseignement et de la sant 
nous allons créer de nombreux moyens. Nous devons avuir de, 
idées neuves et faire de la propagaude. C'est pourquoi celte 
sous-commission des problèmes humains a demandé que l'on 
déléguät quelques crédits pour permettre de faire cette propu 
gande par tous les moyens, en Afrique ou dans les autres tein 
toires d'outre-mer, our démontrer que le plan est une réalité 
expliquer aux populations ce qu'il est, puisqu'on leur demand 
de travailler pour ce plan. Il n’est pas nécessaire que ce soieu 
toujours des techniciens ou des bureaucrates qui parlent de ce 
plan, il faut que chacun en brousse sache en quoi il consiste 
Je vous signale cela parce que j'ai trouvé l’idée originale. Je 
l'ai d’ailleurs trouvée ensuite reprise dans le rapport de l'ins 
pecteur général que nous vous avons déjà cité et qui a établi le 
tapport d'ensemble de la sous-commission des problème 
humains. Sa conclusion contient des suggestions à retenir, Je 
voudrais vous donner connaissance de Sa conelusion: « 1! ei 
apparu que tout plan, pour réaliser pleinement ses objectifs, 
deva.t s'accompagner d'une mystique destinée à faire connaitre 
dans la masse un acte de foi. I ne faut pas que le plan sui 
purement une œuvre de technocrates appliquée à une humauit 
il doit avoir un retentissement humain, il faut que Ja masse 
comprenne la portée de l'immense effort fait par la France pour 
élever ces peuples, mulliplier leurs richesses, pour lutter conti 
la faim, la misère et l'ignorance. A ces populations défaillantes 
ii faut faire connaître l'ampleur des objectifs, et sa portée 
humaine, Dès lors, l'Union française ne leur apparaîtra plus 
comine un Vain mot, mais comme une réalité vivante et agis- 
sante, une solidarité de moyens mis en commun au profit d'une 
communauté d'hommes de toutes races. Cet humanisme du plan 
duit être son caractère spécifiquement français, c’est pourquoi 
nous avons pensé qu'il était indispensable qu'une part, minime 
d’ailleurs, des crédits, soit affectée à une propagande de ba 
aloi sans laquelle toute œuvre humaine apparait comme un 
contrainte pénible et dégradante. » 


Je voulais vous lire cette conclusion parce qu'elle apporte une 
idée nouvelle dans l'exploitation de plans technocrates = se 
sont mis au-dessus de leur technicité et ont vu les problèmes 
sous un angle spécifiquement humain! 


Je concluerai en disant: exigeons donc 10 p. 100 des erédits 
qui vont être accordés au plan dans ce but, comme le demande 
d'ailleurs votre commission du plan, et surtout faisons en sorte 
qu'ils soient affectés aux écoles primaires. (Très bien! el 
apyplaudissements au centre et à gauche.) 


M. André Bidet. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Bidet, 


M, André Bidet. Mes chers collègues, je voudrais faire une 
constatation que j'ai faite déjà bien souxent, et vous excuseiez 
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it 
W redite: il est agréable de prendre acte d’un état d'esprit 
qui, de plus en plus, se manifeste concernant le développement 
de l'instruclion, le rayonnement de l'éducation, Cela me fait 
oublier une époque assez pénible où, en Tunisie, je lisais un 
opuscule qui avait pour lite: « Comment la France perdra 
es colonies » et où l'auteur reprochait grécisément à la Répu- 
pique française de développer l'instruction et l'édu:a‘ion. 

Le temps n’est plus où l’on se basait sur cette théorie erronée. 
Nous avons changé tout cela, et c’est heureux. (Très bien!) 

yajoute ma conviction profonde que c'est dans la mesure, 
qu contraire, où instruction et éducation se dévelepperont que, 
de mieux en mieux, autochtones et métropolitains feront la 


communion, (Applaudissements au centre.) 
M. Montrat. Parfaitement! 


M. André Bidet. Ces considérations faites, vous me pardon- 
nerez de dire à notre collègue Mme Malroux, sans chau\inisme 
de groupe, combien j'ai apprécié son travail. 


plusieurs conseillers au centre. Parfaitement ! 


#. André Bidet. Je crois que son raport restera comme l'un 
des monuments de cette Assemblée sur ce problème de l'édu- 
ation et de l'instruction, (Applaudissements.) 


M. La Gravière. Et nous disons la même chose sans chauvi- 
nisme de commission. 


M André Bidet. Je voudrais maintenant vous parler franc; 

jai usé d’une astuce pour me permettre de poser"à M. le 
president de la commission du plan deux re relatives 
à un problème que nous avons examiné préalablement à celui- 
oi. On m'a dit qu'il n’y avait pas de débat et-j'ai bien voulu 
m2 taire mais l’Assemblée me pardonnera de faire un effort 
pour obtenir ces deux renseignements. 


Je demande donc à M. Jacobson d'avoir l'amabilité, se:on sa 
coutume, de me dire comment est constituée la commission 
chargée d'assurer l'étude des plans de modernisation et d'équi- 
pement de l’Aigérie, de la Tunisie et du Maroc. Je suis certain 
que vous pardonnerez à un vieux Tunisien ce souci d’informa- 
lion. 


Par ailleurs, j'ai été amené à déposer deux brefs amende- 
ments concernant le libellé de la proposition elle-même. Je suis 
extrémement confus de faire le cuistre en la matière et d’ap- 
porter si peu de choses à un travaÿ si important, Je défendrai 
cs amendements tout à l'heure et j'espère que notre rappor- 
teur, Mme Malroux, voudra bien les retenir, car ils sont rédi- 
gés dans l'esprit de son rapport. 


M. La Gravière. Je Gemande la parole. 
M. le président, La parole est à M La Gravière. 


M. La Gravière. Notre collègue, M. Bidet, vient de poser nne 
question à M. le président de la commission du plan. En bonne 
méthode, je voudrais, à mon tour, en poser une pour perimeïtre 
ensuite à M. le président de répondre à ces deux questions. 

Au cours du débat devant la commission des affaires cultu- 
relies, notre collègue, M. Häizoumé, a fait allusion à l’enseigne- 
ment privé et, en particulier — dans son esprit, ce pouvait 
être cela en tout cas — à l'enseignement des missionnaires, 

Je voudrais demander à M. le président de la commission du 
plan s’il pourrait nous indiquer quelle est la réglementation, 
en matière d’aide financière, régissant l’enseignement privé et 
lui permettant d'assurer aux éflectifs ecolarisés une formation 
semb'able à celle 9 permet l’enseignement publie. D'une 
manière p:us générale. quelle est la réglementation en matière 
d'enseignement privé outre-mer ? 


M. Cianfarani. Et quels sont les effectifs et les crédits de 
l'enseignement privé ? 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à Mile Le Ber. 


Miie Le Ber. Je voudrais d’abord rappeler que celte proposi- 
tion a été déposée par plusieurs, sinon tous les groupes de 
l'Assemblée et par des membres de plusieurs commissions, 
sinon de toutes commissions. Ce fait est rare et montre jus- 
tement que sur ce point notre Assemblée peut arriver à un 
accord. Je veux aussi remercier Mme Malroux qui d’une propo- 
sition assez simple a établi un document très complet. 


Je me permettrai donc de rappeler seulement un on deux 
points de détail. Il est inutile de répéter ce qui a déjà été dit, 
je veux simplement rapporte certains pelits faïts qui pour 
aulaut ont leur importance, 





Parmi les sortes d'enseignement considérés, l'un est consi- 
déré comme mineur et on l'estime déjà trop favorisé, c'est 
l'enseignement technique. Je ne partage pas cette op mon; 
je crains que l'enseignement technique outre-mer soit mal fait, 
as adapté aux besoias et insuffisant, L'enquête demandée par 
e ministre de Ja France d'outre-mer, à l'époque M. Pfimln, 
a porté sur la profession embrasste par les anciens élèves des 
écoles et collègues techniques. Dans la grande majorité, ils se 
sont orientés vers la police ! H est certain que l'éducation d'un 
enfant après le certificat d'études qui revient à S00.000 ou 
1 million de francs et qui aboutit à faire un agent de police est 
une faillite! Nous sommes tous d'accord mais cela ne veut 
pas dire qu'il n'y à pas besoin de techniciens outre-mer. La 
preuve c'est'que vous pouvez ouvrir les journaux, vous verrez 
tous les jours que l'on recrute des techniciens pour l'outre-mer, 
Mais la formation donnée sur place ne répond pas aux besoin; 
de là-bas. Ils sortent de l'école avec des connaissances parfois 
trop théoriques pour être de simples ouvriers, mais insuffi- 
samment théoriques pour être ingénieurs ou même cadres. 
Nous nous trouvons là entre deux besoins et il convient de 
leur donner une formation plus adaptée à ces besoins, 


M. Montrat. Me permeltez-vous de vous interrompre ?.… 
Mile Le Ber. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Montrat, avec l’autorisa- 


tion de l’orateur. 


M. Montrat. Ce que vous venez de dire, mademoiselle, au 
sujet des anciens élèves des écoles lechniques, eet exact, dans 


une certaine mesure; mais j'ajoulerai — et l'enquête demandée 
var M. le ministre Fflimlin le confirmera certainement — que 
a plupart des élèves sortant de ces écoles et depuis bien long- 
temps en Afrique occidentale francaise — ne trouvent pas de 


travail, Après les examens, ils sont jetés à la rue, sans pouvoir 
exercer leur métier; i:s ne trouvent, ni dans les usines, ni dans 
l'administration un emploi correspondant à leurs connaissances, 
à leur formation technique. Aussi en sont-ils réduits à s'en- 
gager dans la police eu dans les douanes, où à chercher un 
autre emploideur permettant de gagner leur vie. 


M. Cianfarani. On voudrait les embaucher au rabais! 


M. Montrat. Exactement, des ouvriers qui sont loin d'avoir la 
formation technique de certains de nos élèves, originaires de 
la nétropole, sont engagés à des sommes astronomiques, alors 
que chez nous celui qui sort d'une école technique devrait par- 
fois se contenter de 6.000 francs par mois. Aussi cherche-t-il 
un autre débouché, L'administration n'ignore pas celle éitua- 
tion. Elle cherche maintenant à y remédier. 


M. Cortinchi. Puis-je ajouter un mot, mademoiselle ? 
Mlle Le Ber. Je vous en pric. 


M. le président. La parole est à M. Cortinchi, avec l'autorisa- 
lion de l'orateur. 


M. Cortinchi. I! y à un autre aspect du problème: formation 
technique, soit, mais ce qui manque oulre-mer à ces jeunes 
élèves sortant de l'école, c'est une formation pratique. Et si 
l'on fait appel actuellement à une main-d'œuvre d'importation, 
c'est parce que l’on estime que la main-d'œuvre spécialisée 
locale 1nanque de formation pratique el ne peut pas rendre 
les services que l’on est en droit d attendre d'elle. 


IL faut donc que, parallèlement à la formation technique, 
les élèves des élablisments spécialisés reçoivent une forma- 
tion pratique plus poussée, 


Me Le Ber. Je suis tout à fait de l'avis de M. Montrat et 
aussi de M. Cortinchi. La différence de traitement à la sortie 
des écoles métropolitaines où d'outre-mer tient à ce que, outre- 
mer, les élèves sout immédiatement lancés — jallhis dire — 
« dans la bagarre »; ils doivent immédiatement faire quelque 
chose; ils n'entrent pas dans un cadre bien organisé. Tandis 
qu'en France, un élève sortant d'une école va, comme apprenli, 
faire un stage ; il voit l'application pratique de la théorie qu'il 
a apprise. 


Pour pallier cet inconvénient, je suggérerais, ou une année 
supplémentaire à l'école technique outre-mer, où bien la modi- 
fication de l'enseignement sur les trois ans prévus. 


M. Ciantarani. Ces écoles techniques sont des écoles profes- 
sionnelles pratiques, 
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Mile Le Ber. Je ne sais si vous avez visité ces écoies, mo“- 
sieur Cianfarani ?.. Je prends le cas vécu d’un élève qui sort 
dans les premiers de l’école de Brazzaville, Il va devenir dessi- 
raleur à Léopoldville, I a très bien appris à dessiner, à faire 
des calques; mais il n'a pas appris à se servir de ses mains. Il y 


a sur ce point une réforme à entreprendre. 

Je ne veux pas insister sur cette question, puisqu'ele ne 
rentre pas directement dans le p'an, mais j'attire sur ce polat 
l'attention des services de l'enseignement pour que soit entre- 


prise une reforme de cet enseignement technique. 
M. Charies-Cros. Me permettez-vous d'apporter une précisicu, 
Il: here colcyue 


Mile Le Ber. Volontiers! 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros, avec l'autcri- 
sation de l'orateur, 


M. Charles-Cros. La question soulevée par Mlle Le Ber est très 
importante et je crois pouvoir dire que je ,a Connais assez bien. 
Je veux d'abord confirmer ce qu'elle a indiqué au sujet de 
l'évasion des jeunes gens qui viennent de l'enseignement tech 
nique et qui, au lieu de faire leur carrière dans un emploi tch- 


nique, passent dans'd'autres services, IL y a là matière à ua 
débat qui, je crois, serait fort intéressant, car l'avenir de l'Af"i- 
que noire y est, pour une part, engagé, et il y faut trouver un 
remède 


Le problème est à vrai dire très complexe. Vous en avez, Mads 


moise.:le, présenté quelques faces. Vous avez fait a:lusion notam 


ment aux méthodes d'enseignement, aux conditions dans les- 
que les jeunes gens sont appeles à ne pas recevoir qu ua 
enseignement théorique, mais aussi un enseignement pratique. 
Vous avez parlé des conditions dans lesquelles des emplois ont 
cté offerts À ces Jeunes scns., 

L'Assemblée devra un jour se pencher sur ce probième et 
examiner, à l'occasion d'un débat plus vaste, ;a question ea 
détail, A mon sens, il faudra surtout se pencher sur ie poict 


ivant: la revalorisation en Afrique des travaux manuels 
\pplaudisements). Fai, moi aussi fait, des enquêtes lorsque je 
me trouvais en Afrique ces dernières années, el je puis affirmer 


que, dans les divers territoires de l'Afrique occidentale fran- 
caise, les neuf dix:èmes des jeunes gens sortant de l'enseigne- 
iment technique sont devenus écrivains, commis, infirmiers, ou 
ont pris un tout autre emploi que celui pour lequel ils avaient 
été préparés, Mais c'est bien naturel! 

Est que vous n'auriez pas fait de mème ?.. 


Mlle Le Ber. l\actement 


M. Charles-Cros. On offre à un ouvrier qualifié, tourneur, ajus- 


teur! menu HTRER l je he VEUX pas citer de chiffres 
111 il 

M. Hazoumé. le miscre 

M. Chartes-Cros. le misère, eo effet, mon cher collègue. 
I n'y à aucun rapport entre la solde d'un petit employé, 
écrivain, dactylographe, assis à son bureau, et le salaire offert 
à un ouvriel “inaissant biea son métier et voulant l'exercer. 

Il t done tout naturel qu'un homme s'oriente vers us 
metier moins pémble, mieux rémunéré et mieux considéré, 

c'e j'en ai la conviction à la revalorisation du travail 
manuel que nous devons tendre. (Applaudissements au centre, 
au gauche el sur les bancs des Etats associés.) 


M. Ya Doumbia. Me permettez-vous de vous interrompre ?.. 
Mile Le Ber. Hien volontiers, 


M. le président. la parole est à M. Ya Doumbia, avec l'auta- 
risation de l'oraleur, 


M. Ya Doumbia. Je désire compléter ce que vient de dire 
mou collègue et am M. Charles-Cros, 


Non seulement l'enseignement technique n'est pas revalorisé 
outre-mer, imais encore of) décourage les quelques élèves qui 
veulent bien le suivre 


Un exemple: la seule école d'enseignement technique supé- 
rieure qui existe en Afrique occidentale française est l'école 
technique de Bamako qui reçoit, après un concours très dur, 
tous les élèves de tous les territoires, Ces élèves sont destinés 
à devenir des contremaitres qualifiés. 


Or, la direction de l'enseignement n'a pas hésité à licer.- 
Ccier qualre promolions eu 1950, 





Cela signifie qu'à l'heure actuelle, nous sommes retard, ls 
près de huit ans et, malgré les interventions de tous les , 


d'Afrique occidentale française, les élèves n'ont pas été repr = 
Les uns ont été obligés de se disperser; d'autres sont ven: 
dans la métropole aux frais de leurs parents et ont suix les 
cours de la faculté de droit pour devenir avocats. Et ne \,44 
étonnez pas si, demain, ils deviennent révolutionnaires, 
D'autre encore ont suivi l’enseignement agricole et je pour 
citer le cas d'un Soudanais, que je connais bien, qui vi te 
terminer ses études et qui a obtenu le diplôme d'ing S 
agricole. Ce qui signifie que cet élève voulait bien trava 
Mais on à découragé ces garçons et l’on a pris un a 


plaisir à freiner l'enseignement technique, 
Mme Malroux, rapporteur. Ce n'est pas tout à fait ex 
M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Vous me permettrez de faire remary 
les orateurs qui m'interrompent, abondent dans mon sens, s 


je n'ai pas beaucoup parlé de ces questions, c'est que je tenais 
à me limiter au cadre du plan. 

Néanmoins, je demande que, dans ce cadre, on ne 4 à 

} que, , n 

pas les crédits de l'enseignement technique. C'est 1 int 


essentiel sur lequel je désire insister, 


J'ai également très peur de voir disparaite Ja formation 
professionnelle accélérée, Je ne dis pas qu'elle soit part! 
Ce n'est epas ici le lieu de la défendre ou de l'attaque: ; 
certains responsables m'on dit qu'un homme qui ne sul 
lire ni écrire ne peut recevoir avec frut une Horisation pro- 
fessionnelle, 


Quand vous entendez une personne chargée de l'éducation 
des Africains dire cela, c'est admettre que les neuf dixiem 
des Africains ne sont pas capables de devenir de bons Guvrie 
Je twouve cela dramatique. Il est absolument indispensable de 
continuer et d'augmenter ces cours. Je trouverais attristant 
d'interrompre cette expérience qui, pour beaucoup, 4 donné 
de très bous résultats. 


Pour moi, la formation professionnelle accélérée est un peu 
ce que l'éducation de base est à l'enseignement, c'esi-ài dire 
que nous sommes dans une période transitoire et qu'il faut 
s'occuper de ceux qui n'ont pas pu recevoir tout ce que nous 
voudrions apporter maintenant aux jeunes enfants, 

Je vais me permettre de vous lire lg #apport de l'inspecteur 
du travail Pinet, paru dans L'Education de base d'avril 1%33 


« L'éducation des travailleurs et la sélection professionnelle 
doivent aider à limiter au maximum le nombre des accident 
au moins dans certains emplois spécialisés comme ezux d'ou- 
vriers sur machines-outils, de chauffeurs et d'électriciens, la 
médiocrité de Ja main-d'œuvre et la lenteur du rythme du 
travail constatées sur les chañtiers, dans les ateliers, Lrovien- 
nent de l'analphabétisme, de leur ignorance du français, de 
leu dépaysement au contact de techniques entièrement nou- 
velles pour eux. » 

Nous savons qu'il y a beaucoup d'autres raisons : } insuffisance 
de l'alimentation, la santé déficiente, ete... Tous ces facteurs 
jouent. Si un contremaitre ei « en français à un élève et que 
celui-ci ne comprenne pas le français, il a beaucoup de difli- 
cultés à travailler, L'enfant, ici, à quatre ou cinq ans, s'amuse 
déjà avec des jouets. En Afrique, 1l s'amuse avec le sable ou 
avec les roseaux. 11 y a une adaptation à faire, et c’est ourquoi 
j'ai souvent réclamé en vain la création de jardins d'enfants 
en Afrique noire. 


« Pour chercher à remédier à cet état de choses, une expé- 
rience à été entreprise fin août 1932 à la Compagnie miniere 
de Konakry. Cette expésence ayant porté sur quarante manœi- 
vres absolument illettrés et ne comprenant pas un mot de 
français, a été conduite selon les directives établies par une 
équipe de psycho-techniciens qui avaient examiné un grand 
nombre de manœuvres au Cameroun, Le but de l'expérience 
était d'apprendre à parler, à lire, à compter, à donner une 
formation sociale élémentaire : hygiène, compréhension des res- 
ponsabilités personnelles et discipline sociale, Le vozabulaire 
étant composé de 500 mots, » 


Je ne veux pas vous donner le programme, mais seulement 
les résultats : 


« Un contrôle effectué au cours de la huitième leçon 4 donné 
les résultats suivants: 20 manœuvres sur 40 répondent aux 
questions usuelles; écriture: 30 manœuvres copient correcte- 
inent un certain nombre de mots; 20 écrivent sous dictée. 
On a constaté, de la part de tous les manœuvres, un vif désir 
de s'instruire et un eflot sincère dans l'étude des fiches. Ls 
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wéme demandé à compléter leur éducation en suivant 
vurs du soir après leur travail, » 


wi 
des \ ° ° 
Vila done une entreprise qui, elle-même, a senti le besoin 
smeliorer l'instruction de ses ouvriers, pour avoir un rende- 
ment meilleur, Car tout à l'heure, on à dt: on emploie des 
kuropéens au lieu des Africains, moi, je crois que les sociétés, 
en general, emploient la main-d'œuvre la plus productive, je 
ni d'ahord à l'intérèt du porte-monnaie. 


M. Borrey. Ce qui rend !e plus est ce qui coûte le moins! 


Mile Le Ber. Je ne voudrais pas occuper trop longtemps la tri- 
Lune, car d'autres conseillers ont certainement sur ee sujet des 
es précises, mais je voudrais relever à mon avis, une erreur, 
dau la direction du plan tel qu'il semble s'organiser et elle con- 
erne les internais. . 


nn ccrait réservé dans le plan une partie des fonds destinés 
ra<eisnement, à la création d'internats. Les internats sont 
tie sont même indispensables pour les enfants e 
\enuent de la brousse, je suis bien d'accord. Qu'on y travaille 
x. cest possible, Mais il y a cependant un danger que 
not pouvons pas nier: nous ne pouvons pas admettre que 
bientot tous des étudiants, les futurs chefs de ces régions afri- 
«nes soient tous des secondaires qui, à partir de l'âge de 
tree ans, auront été complètement coupés de leur milieu 


fsmblia!. 


| maintenant des internes qui refusent d'aller en vacan- 

ces, peut-être parce qu'ils trouvent que la nourriture est bonne 

ternat, pent-être aussi parce qu'ils ne sont plus adaptés 

à milieu, Vous allez donc eréer deux sortes d'individus: 

Je « tout le monde » et ceux qui, ayant passé l'inlernat, seront 
leur milieu à partir de treize ou quatorze ans. 


Etant donnés les besoins immenses de l'édncation en Afrique, 
«rat préférable de réserver les crédits à d’autres réalisations 
hutot qu'aux iaternats. Faites des foyers d'étudiants, des 
wux vù les enfants puissent venir travailler ce qu'ils ne 
peuvent toujours faire chez eux. D'ailleurs l'internat en Afri- 
que à un caractère particulier; l'enfant y est beaucoup plus 
lhre que dans nos internats métropolitains, ee qui est normal, 
faut s'adapter à la mentalité de l'enfant de chaque pays. 


M::: cette dépense énorme me semble inutile. 


Je voudrais insister sur un antre point. Nous devrions faire 
naitre chez les étudiants le désir d’instruire leurs amis, leurs 
compatriotes, J'ai été très frappée par les résultats obtenus 

à Nigeria; j'ai relevé dans une lettre d'un étudiant nigériexr 

pusage suivant: « Le but des élndes est, pour une large 
jurt, d'ordre pratique; il consiste à préparer Îles étndiants à 
cunnuitre, à élever la société avant de la diriger ». Ce devrait 
ttre là le souci primordial de leu'e l'élite, de la jeunesse qui 

ijourd'hui se forme et s'élève en Afrique. (Applaudissements 
qauvhe el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Montrat, 


M. Montrat. J'ai demandé la parole pour rendre hommage à 
uotre rapporteur non par chauvinisme de groupe, puisqne nous 
ne sommes pas du mème parti, mais par chauvinisme de corps 
ar j'ai été instituteur comme elle. (Très bien! très bien! 
\nme Malroux à présenté aujourd’hui un rapport auquel toute 
l'Afrique noire rendra homrmmage car il dépeint exactement Je 
‘esir des populations. Elle n’a pas oublié fa santé, en traitant 
de M cine car elle sait bien que les deux vont 
CiscInmie, 


L Afrique a soif d'apprendre, de S'instruire, et cependant les 
shluteurs bacheliers — nous dit Mme Malroux — délaissent 
tuseignement pour trouver des débouchés beaucoup plus 
hportants avec des diplômes nalurellement plus forts, Ces 
dtsallections n’empêchent pas, à mon avis, la création, dans 
chaque territoire, d’üne école normale et de plusieurs cours 
normaux; certes les débuts du recrutement pour ces écoles 
“eront difficiles, mais, pour l’expansion de l'instruction il faut, 
d'ores et déjà, envisager ces créations nouvelles. 11 ne faut pas 
‘ontinuer à fabriquer des instituteurs au rabais, Songeons à 
l'avenir, Plus nous irons, plus les indigènes voudront appren- 
re davantage et mieux. 


Je confirme ce que disait Mlle Le Ber au sujet des institu- 

urs, Ea Frañce, les titulaires du brevet élémentaire enseigne: 
‘orme ge je suis moi-même l'élève d’institnteurs titu- 
nires du brevet élémentaire et je vous prie de croire que ces 
lremiers pionniers ont rendu de grands services aux territoires 
et à É France entière. (Très bien! très bien! Applaudis- 
SCINRCRES. 





M. Abdesselam. Très bien! Le mème phénomène se produit 
en Algérie. 


M. Montrat. Je ne demande pas pour demain ces réalisations 
nouvelles, j'envisage, ce faisant, l'avenir, mais un avenir 
assez proche. J'espère que vous partagerez mon point de vue. 
S'il faut, comme on vient de le dire, qu'on puisse trouver 
partout des écoles professionnelles, des ecoles pratiques, des 
écoles d'apprentissage, il y faut également des écoles normales 
e! un enseignement secondaire aussi développé que les autres, 


Je souhaite que notre rapporteur, comme l'Assemblée entitre, 
purluge cette opinion. (Applaudissements.) 


M. le président. la parole est à M. Cortinchi. 


M. Cortinehi. Mesdames, messieurs, les récents débats eur 
la protection de l'enfance ont mis en lumière le rôle capital 
que l'école Joue dans l'évolution des peuples et dans lednea- 
tion morale de la jeunesse d'outre-mer, Tous les orateurs 
intervenus dans la discussion générale, unanimes, se sont pro- 
noneés pour une large diffusion de l'enseignement outre-mer, 
aussi bien pour réserver l'enfant que pour permettre aux 
luasses rurales d'atteindre leur plein développement écono- 
mique, politique, civique. Pour ma part, j'ai insisté sur l'inté- 
rèt social que présente, pour l'éducation de la jeunesse, la 
formation professionnelle à laquelle il convient d'accorder. la 
place qui doit Jui revenir dans les programmes scolaires, 


Aujourd'hui, dans une étude remarquable à tous cyards, 
Mine Malroux pose et expose devant nous le probléme de 
l'équipement scolaire dans les territoires d'outre-mer dans le 
cadre da plan quadriennal L'œuvre scolaire de la Franre, 
outre-mer, maintes fois évoquée dans cette enceinte, à donné 
lieu à des critiques graves et sévères, de la part de certains 
collègues qui ont prétendu — et l'essentiel De phrases qui 
suivent est tiré du Journal officiel: « Que l'adiministration fran- 
caise, animée du désir obstiné de ne pas instruire, éluit seuie 
responsable du sabotage voulu et organisé de l'enseignement, de 
la politique d'obseurantisme et d’oppression euiturelle systéma- 
tiquement pratiquée par elle dans les pays d'outre-mer, » 


Affirmations gratuites qui, outre qu'elles n'apportent rien, 
ni à l'économique, ni au social, ni à Fhumain, ont été réfutées 
par de nombreux élus africains dont notre eellégue, M. Montrat 
qui, victime innocente qarmi tant d'autres viclimes conduites 
de force à l’école (Sourires), déclarait ici même, le 29 juil- 
let 1949: « En ce qui me concerne, je suis musulman et suis 
resté à l’école coranique jusqu'à l'âge de dix ans passés, 
a fallu qu'un administrateur, à la mémoire duquel je voudrais 
bien rendre hommage, vienne nous chercher, ma mère el moi, 
pour nous amener à l'école. Et lorsque ma mère à dit: Non, 
je ne veux pas que mon enfant aille à l’école française, cet 
administrateur a été obligé de nous boucler ma mère et moi. 
C'est ainsi — poursuit M. Montrat — que je suis aujourd'hni 
devant vous.» Et M. Montrat d'ajouter: « C'était une rare 
exception, et je crois mème que je suis la seule exception. » 
Eh bien non! L'élève récalcitrant Montrat n'est pas le seul 
à avoir élé « bouclé »; d'autres que lui, beaucoup d'autres... 


M. Touré. Très certainement ! 


M. Cortinchi. ...ont été instruils malgré eux. 


Et qu'on n'aille pas nous dire que cela n'est vrai que pour 
quelques rares territoires. L'homme qui vous parle à <ervi 
un peu partout en Afrique; partout il a rencontré, peu ou prou, 
les mêmes difficultés; partout il a dû user de son autorité 
pour eombler les vides sur les banes de l’école. Qui le Jui 
reprocherait aujourd'hui ? Lui reprochera-t-on davantage ce 
retour sur le passé ? Non, ce retour n’est pas inutile s'il doit 
servir à éclairer ceux de nos collègues qui n’ont pas connu 
l'Afrique d'hier et, surtout, une ge publique généralement 
mal informée. 1 n’est pas inutile, quand on sait, quand on 
voit avec quelle habileté manœuvrière, avec quelle aware 
renouvelée d’aucuns s'emploient à ternir le passé, à opposer 
la France d'hier à la France d'aujourd'hui. 


Le passé — nous avons eu l’occasion de le dire — a ses 
ombres et ses lumières. Nous n'avons, quant à nous, ni à le 
renier, ni à en rougir. La France d'hier a tracé le sillon dans 
lequel devait germer le grain qui lève aujourd'hui. I} n'aurait 
pe germé ce grain, si nos devanciers, dont nons sommes les 

ls spirituels — militaires, missionnaires, médecins, colans, 
fonctionnaires — n'avaient défriché et préparé Île terrain qui 
devait le féconder! Ce terrain, il nous appartient de lamr- 
liorer, de le fertiliser. Le ‘terrain sur lequel nous sommes 
aujourd'hui, celui de l'enseignement, mérite des soins tout 
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particuliers. I couvre un vaste domaine, qui va de la protec- 
lion de la santé physique et morale à la bonne et civique 
éducation de l'homme d'outre-mer. 

Sur ce domaine. de grandes choses ont été édifiées., Mais 
pour importantes que soient les réalisations, elles sont encore 
manifestement insuffisantes. Mme Malroux nous a apporté sur 
ce point une documentation précise et précieuse, sur laquelle 
il serait inutile d'insister, Retenons cependant que, d'une part, 
l'enseignement n'a recu qu'un pen plus de la moitié des 
crédits d'investissements prévus gu plan 1946-1952; d'autre part, 
les crédits du F. EL D. E. $S. n'ont pas été judicieusement répartis 
entre les différents ordres d'enseignement, le primaire se 
vovant désavantagé jrut rapport au technique et au secon- 
dure 

D'une manière générale, l'effort de construction a porté plus 
sur les villes que sur les campagnes. Dans les villes s'élèvent, 
en effet, imposants et majestueux, de grands édifices scolaires 
ou hospitaliers dont s'enorgueillissent, à juste titre, pouvoirs 
publies et populations, Et l'effort se poursuit, On pose la pre- 
imivre pierre, on inaugure, on discourt, Cortèges officiels et 
caravanes privées visitent collèges et lycées, hôpitaux et dis- 
Pl ‘tes 


En brousse, les visiteurs de marque sont moins nombreux, 
les réalisations plus luodestes, (Très bien! très bien!) L'école 
de village n'existe pas partout, Elle est méme souvent bien 
loin, l'écoie! Pour s'y rendre, ni route permanente, ni voie 
ferrée, ni services réguliers de cars: le pied, la route ». 
Ft la route est lungue pour des pieds d'enfants! 


Mais, si d'aventure des broussards scrupuleux et compré- 
heusifs — il y en a, beaucoup inême — décidaient de faire 
rendre aux enfants le chemin de lécole, ceux-ci ne trouve- 
raivat la-bas, pres de la formation scolaire, aucune possibilité 
d'hébergement, Conséquence de la précarilé des moyens d'équi- 
pement que j'ai signalée par ailleurs, cette situation ne parait 
pas sans remède, La création de centres d'accueil et de can- 
un scolaires ouvriruit les portes de l’école à cette fraction 
de la population qui, dans Fisolement où elle vit, ne peut, 
malgré son désir, bénéticier des bienfaits de l'instruction. 
L'école à la portée de tous, une école dans chaque village, but 
et fin des plans d'investissements, é'est la solution idéale de 
dermain., En attendant, la mesure que nous préconisons const- 
tuierait deja un pus eu avant vers une scolarisation élargie, 

Mais il ne suffit pas de créer des écoles où d'en ficililer 
l'acces. Il faut aussi que la nature et la qualite de l'enseigne- 
inetil qu où y dispense sotent adaptées AUX conmmtilous écono- 
iiques et sociales et aux besoins locaux. 


Notre système d'éducation répond-il à cet ordre de préoe- 
Cupations ? A l'heure actuelle, lécole tend surtout à former 
— vel c'est heureux les cadres indispensables #43 fonction- 
nement des services adiminiswatifs ou privés, jour lesquels 
— c'est un fait parents et élèves ont une prédilection 
iarquée, I n'en reste pas moins que tout le monde n'a pas 
le coût ou les moyens — de devenir fonclionnairs, En 
outre, l'encombrement des carrières administratives cu des 
etmpl bureaucratiques ne permettra pas à tout le monde 
d'accéder hu fonction publique. Par contre, l'équi;ement 
industriel, l'entreprise privée offrent ou offriront dans un 
proche aveni du moins faut-il lespérer — des pos<thilités 
d'ermploi de plus en plus grandes, à la condition que la jeu- 
esse soit préparée à la tâche qui l'attend, 


tutts preparat ' 
que tdauits 


ia jeunesse d'outre-mer ne peut la recevoir 
les établissements spécialisés du chef-lieu, A l’école 


de village, l'élève, imème S'il le désire, ne peut apprendre à 
auter loull, C'est cependant à l’école primaire que se déter- 
imminent les vocations qui atteindront plus tard leur plein déve- 


loppernent dans des établissements d'un degré plus élevé. I 
semble done que l'école primaire, dispensant à la fois l’ensei- 
guement classique et l’enseignement professionnel, constitue- 
rat un milieu Tavorable à la détermination aes vocations et, 


pra ist fun l ‘orientation des jeunes vers les métiers 
UN 

l gnetne le ce genre était dispensé, il y a quelques 
Anves, à l'école rurale, FE à rencontré l'hostilité ouverte des 
élèves et des parents, à tel point que l'administration dut y 


renoncer, Bien mieux, pour effacer jusqu'au souvenir de celte 
institution, il fallut amputer l'école de son qualificatif « rural » 
et river ce mot du vocabulaire officiel, L'expérience n'est 
as à reprendre, Elle est vouée d'avance à un échec certain. 
LR * qu'on peut faire et ce qui, à mon sens, devrait être fait, 
cest la création, près de l'école primaire, des sections annexes 
où les élèves, avant terminé ou interrompu leurs études du 
premier degré, recevraient une formation arlisanale pratique 
adaplée au métier de leur choif, 





Je rejoins ici le docteur Aujoulat, ancien secrétaire d'Etst 
la France d'outre-mer, qui, au cours d'une conférence donnes 
le $S juillet 1952 devant les stagiaires de Saint-Cloud, déclrr, 

« Ce qui manque à l'Afrique, en réalité, c’est un m ge. 
ment valable de l'enseignement primaire pour toute {site 


- masse d'enfants, qui ira grandissante et qui ne pourra « 


ter ni vers le secondaire ni vers le technique. C'est pour 
enfants que l'enseigrement primaire devrait déboucher s:: 4e, 
sections pratiques, artisanales et rurales, » 


M. Abdesselam. C'est! lout le problème, 


M. Jacobson, président de la commission, saisie pour avir, 
Et sur des sections ménagères. 


M. Cortinchi, Nous croyons, en effet, que c'est là le moyen 
d'éviter l'exode vers les villes, de préserver l'enfance et d'am 
livrer les conditions de vie des populations rurales. 

Pour nous résumer: le principal effort du plan de scolirs. 
tion doit porter, tout le monde en est d'accord, sur l'ensei. 
gnement primaire. Cet effort est malheureusement conditio 
par les crédits limités dont les territoires disposent. 

La scolarisation totale de l'enfance n'est done pas pour 
demain. En attendant, une meilleure utilisation des établis. 
ments scolaires ruraux doit permettre d'instruire un plus 
grand nombre d'enfants. Les dépenses qu’entraïnerait lins. 
tallation de cantines scolaires dont nous préconisons la créa 
tion n'excéderaient pas les possibilités budgétaires locales, si 
l'on considère qu'en règle générale l'entretien des éleves 
venus de villages lointains peut être assuré par les parents, 
soit par la fourniture de vivres en nature, soit par le verse 
ment du taux de la ration en espèces. 

La création de sections pratiques de formation artisanale 
exige des moyens financiers plus importants. Les cadres 
d'abord: les écoles spécialisées existantes pourront les former, 
IL n'en faudra pas moins prévoir et trouver les crédits néces. 
saires pour payer les soldes des agents instructeurs ainsi for- 
més. Les constructions ensuite: je prélends que les adm: 
trateurs, s'ils en sont chargés, pourront les réaliser À peu de 
frais sonvent avec le concours bénévole des populations. 

IL est certain que toule modification à l'état de choses exis- 
tant, toute innovation pose des problèmes d'ordre matériel et 
financier qui ne peuvent être résolus, en ce qui concerne l'en- 
seignement primaire en particulier, que par les assemblées 
territoriales. C'est à elles, en définitive, qu'il appartient de 
décider de l'ampleur et de la direction qu'elles entendent don- 
ner à l'enseignement, 

L'aide financière que leur apportera le plan quadriennal, 
encore qu'insuffisante, n'en est pas moins substantielle, à la 
condition qne les crédits prévps ne soient pas détournés de 
leur destination. Quoi qu'il en soit, la France, qui entenl 
conduire les peuples à la liberté de s’administrer eux-mêmes, 
se doit de les instruire. Elle se doit de répandre les lumières 
de l'instruction qui, selon le mot d'un pionnier de la coloni- 
sation « est la clé de voûte de l'œuvre de la France au del 
des mers », et j'ajoute, la condition première de la marche en 
avant des peuples et des races vers un meilleur devenir, an 
sein d’une Union francaise fratemnelle, fondée, dans les prin- 
cipes et dans les faits, sur l'égalité des droits et des devoirs. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur Les bancs des 
Etats associés ) 


M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. le président de la commission, saisie pour avis, Mesdames, 
messieurs, mes chers collègues, imon intervention a l'unique 
objet de répondre aux questions qui m'ont été posées, il y à 
quelques instants, par différents orateurs. 

Notre collègue, M. le président Bidet, m'a interrogé sur 
l'aspect tunisien du plan et notamment sur la manière dont 
s'établit ce plan, en ce qui concerne l’enseignement. 

11 existe, depuis deux mois, au commissariat général du plan 
à Paris, relevant de la présidence du conseil, trois grandes 
commissions qui fonctionnent pour l'élaboration des futurs 
pen quadriennaux : l'une concerne les territoires d'outre-mer, 
‘autre l'Algérie, ja Tunisie et le Maroc et la troisième, les 
départements d'outre-mer. 

Ces commissions ont été créées par arrêtés, sous la signature 
de M. Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
M. Jacques Lucius, conseiller d'Etat, préside la commission 
des plans quadriennaux de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc : 
parti les sous-commissions qui la composent, celle de j'enset- 
gneiment est présidée par M, Abraham, inspecteur général de 
l'éducation nationale. Ce dernier organisme compte une ving- 
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ie personnalités, presque toutes administratives et appar- 
“nant aux ministères intéressés tels que l'éducation nationale, 
‘térieur, les affaires étrangères, les finances, la santé publi- 
» L'office de la Tunisie et l'office du Maroc y ont leurs 
lswues. Cette sous-commission a précisé les grandes lignes de 
» que devraient être, en matière d'enseignement, ces plans. 


nains l'état actuel de l'avancement des travaux, je crois que 
l'un n'arrivera pas à conclure, de facon définitive, avant les 
vuwanres. Les avant-projets de rapports, dès à présent très 
avancés et auxquels viennent de référer Mme Malroux et M. le 
docteur Borrey donneraient lieu à une mise au point envisagée 
pour septembre prochain. . 

elle est la réponse que je puis faire à la première ques- 
tion de notre collègue qui désirait, je crois, me poser une 
xieme question. = 


nr 


pe 


€ 


de 


M. André Bidet. Cetle commission est donc composée uni- 
quement de fonctionnaires, et de fonctionnaires administratifs. 


k reserve pour moi-même l'opinion que je puis avoir à ce 
sujet. Ce qui me préoccupe aussi, ce sont les rapports qui 
peuvent exister entre cette commission et la Résidence et les 
rannorts entre la Résidence et les représentants de l'opinion 
publique tunisienne, étant donné que nous n'avons plus, là-bas, 
aucune assemblée représentative, 


M. le président de la commission saisie pour avis. La question 
est double : rapports entre la commission et la Résidence, puis 
rapports entre cette dernière et l'opinion publique tunisienne. 


Concernant d’abord les rapports entre la commission et la 
Residence : les lignes premières de l'élaboration du plan d'enset- 
guement tunisien sont approchées à Tunis par les services de 
la Residence ; elles sont ensuite transmises aux affaires étrangè- 
res, non seulement pour transmission, mais aussi pour d’éven- 
tueiles harmonisations, corrections et observations, Le Quai 
d'Orsay, ensuite, envoie ce travail à la présidence du conseil 
qui à cet échelon n'est qu'un organisme de transmission et 
qui le transmet au commissariat général du plan. Simple trans- 
mission en cet échelon de la voie montante parce que, fina- 
lement, c'est Matignon qui recevra èomme dernier aboutissant 
le travail de Martignac. 


Il m'a été demandé aussi de relater les rapports entre la 
Résidence et l'opinion ap = tunisienne, en vue de l’établis- 
sement des propositions de base du plan quadriennal. À mon 
vf regret, jé ne connais pas cette question. Mais, étant donné 
son intérêt, si vous le désirez, je demeure à votre disposition 
pour fournir, et sous bref délai, les précisions demandées. 


M. André Bidet. Je vous remercie, monsieur le président. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Notre 
collègue M. La Gravière a bien voulu me poser une question 
relative à la réglementation de l'enseignement privé. 

Bien entendu, je présume qu'il ne s’agit que des grandes 
liynes concernant d’abord l'octroi des crédits du F. I. D. E. S. à 
l'enseignement privé, ensuite l'exercice de l’enseignement 
prive. 

Crédits: le comité directeur du F. I. D. E. S., sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, et au titre de là section 
sénérale des fonds d’investisseménts, délibère et se prononce 
sur l'attribution des crédits demandés pour l’enseignement 
privé. Cet octroi est toujours soumis à deux conditions:, la 
première, c’est que l'autorité diocésaine demanderesse déclare 
de façon justifiée qu’un montant en quantité égale à celui 
sollicité est fourni par source privée, Exemple : lorsque, pour 
un collège missiopnaire en Afrique occidentale française, le 
vicaire apostolique de Dakar demande une contribution de 
x) millions au F. I. D. E. S$., c'est-à-dire aux deniers pubilies, il 
doit appuyer sa requête sur le faig qu'il dispasera, pour ja 
même création, de 50 millions d’origme privée. 


La deuxième condition est la suivante : il n’est pas réglemen- 
tairement obligatoire d'obtenir l'approbation des assemblées 
territoriales pour les crédits du F. I. D. E. S. destinés à l’ensei- 
gnement privé, car ceux-ci proviennent uniquement de la sub- 
vention métropolitaine, sans aucun concours financier des ter- 
ritoires, comme c’est le cas de tous les crédits de la section 
générale. 

Néanmoins, par respect de la représentation locale, la pra- 
tique constante s'est établie d'informer les assemblées territo- 
riales de telles demandes; ainsi, à aucun moment la popula- 
lion ne pourrait penser « on vient élever un édifice sur ma 
terre alors que je n'ai pas été prévenue ». En fait, jusqu'ici, à 
Ina connaissance, les assemblées territoriales n’ont jamais pré- 
senté d'objection. Ceci, comme on le sait, est différent de ce 
qui concerne les crédits des projets des secteurs outre-mer, cré- 








dits auxquels contribuent les finances locales et pour lesquels 
l'accord des assembl:es terriforiales est nécessaie, suivant les 
dispositions du décret du 3 février 1949, 


J'ai aussi été questionné sur la réglementation imposée 4 
l'exercice de l'enseignement privé; les jeunes gens, garçons et 
filles, formés par l'enseignement pr'vé, présentent-ils les 
mêmes garanties de formation culturelle que les enfants ins- 
truits pur l'enseignement public ? 


Cette réglementation est dominée par trois points essentiels: 
1° les programmes «des matières enseignées et des exatnens, 
dans les établissements privés, sont ceux qui régissent les 
écoles publiques; 2° les capacités pédagogiques des maîtres de 
l'enseignement privé, religieux ou civil, doivent répondre aux 
mèmes conditions que celles de l’enseignement publie; 3° l’éta- 
blissement privé est soumis à l'inspection de l'enseignement 
dans tous les territoires au même titre qu'un établissement 
public. 


Notre collègue, M. le président Cianfarani, m'a posé une ques- 
tion sur les effectifs et les crédits. Comme le remarquable 
rapport que nous à p'ésenté Mme Malroux vise uniquement les 
territoires d'outre-me”, il est bien entendu qu'en ce moment ie 
ne parle que de ces territoires et non de l'Algérie et des dépar- 
tements d'outre-mer, 


Sur le premier point. j'ai les renseignements demandés sous 
la main; il m'est donc aisé de répondre à la question de 
M. Cianfarani. Selon ‘es rapports de la commission des affaires 
culturelles, le nombre des enfants scolarisés dans les vingt 
et un territoires d'outre-mer était, le 1% janvier 1952, de 
816.557; l'enseignement privé, à la même date, en comptait 
337.000, soit, par rapoort à l'effectif scolarisé total, une propor- 
tion de 41 p. 106. 


Mme Mairoux, rapporteur Monsieur le président, je sue en 
mesure de donner. à l'appui de vos dires, la ventilation de ces 
chiffres, par territoire. Voulez-vous me permettre de vous inlere 
rompre ? 


M. ie président de la commission saisie pour avis, Volontiers, 


Mme Malroux, rapporteur. En Afrique occidentale francaise, 
au cours de l’année 1952, l'enseignement publie comptait 149.436 
élèves, et l’enseignement privé: 51.665; au Togo, respective- 
ment: 23.116, et 21.921 élèves; au Cameroun: 30.040 et 113.639; 
en Afrique équatoriale française: 61.900 et 52.752; À Mada- 
gascar: 181.794 et 81.950; aux Comores: 2.544 pour l'enseigne- 
ment publie — le chiffre n'a pas été donné pour l'enseignement 
privé — ; dans les établissements français de l'Inde : 10.873 pour 
‘enseignement publie et 3.858 pour l'enseignement privé; sur 
la Côte des Somalis, respectivement: 1.018 et 593; en Nouvelle- 
Calédonie : 6.073 et 6.164; en Océanie: 9.230 et 3.936; aux Iles 
Saint-Pierre et Miquelon: 543 et 662: ce qui donne bien un 
total de 479.397 élèves dans l'enseignement public et de 337.160 
élèves dans le privé, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je remercie 
Mine la vice-présidente Malroux d'avoir complété ma réponse à 
M. Cianfarani en sous-détaillant les chiffres giobaux que J'ai 
produits. 


Cette ventilation numérique souligne ce que les rapports, 
au fonds et pour avis, sigaalaient: :es grandes différences Y'un 
territoire à l’autre dans les pourcentages des enfants et jeunes 
gs scolarisés ; ainsi que notre collègue M. Nguyen Van Ty le 
aisait observer, la ecolarisation atteignait 100 p. 100 en Nou- 
velle-Calédoniez; dans les établissements francais de l'Océanie 
et aux îles Saint-Pierre et Miquelon, alors qu'elle n'est que de 
5 à 10 p. 100 aux Comores, en Guinée et au Soudan. 

M. Cianfarani. Monsieur le président, j'aimerais qu'il fût 
répondu dès maintenant à la deuxième question concernant les 
crédits. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Les crédits 
accordés, au titre du F. I. D. E. $,, à l'ensemble des œuvres pri- 
vées — enseignement et santé — ont été, en 1953 comme en 
1952, de l'ordre d’un milliard de francs métropolitains pour les 
vingt et un territoires ; ces crédits se décomposent, en ordres de 

randeur, en 806 millions de francs pour l'enseignement et 

pour la santé. Analysant ces chiffres, -on peut constater 
ceci: l'ensemble des.crédits attribués par les lois de finances 
et d’inveslissements, pour l'exercice 1953, à l'équipement des 
territoires, se monte, après annulations, à 80 milliards. Dans les 
5 p. 100 environ aflectés à l’enseignement, soit approximative- 
ment 4 milliards, 800 millions vont à l’enseignement privé, et 
l’on sait encore que ces 800 millions de fonds publics se dou- 
blent d'une contribution, pour cet enseignement libre, de la 
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méme importance, suit encore 800 millions fournie par les 


ui 5 privi S, 


Pone Jane 
correspondant 
LL.DE9 


t À 


est de 


L ] 
de réalisations de l’enseignement 
806 millions, la eontribution du 
privé, intervenant pour S milleos, 


un ensemble 
à #% milliards 
au secteur 
17 p. 1, 


Mme Malroux, rapporteur Je 
quelques chiffres. 


peux encore, là-dessus, donner 


M. le président de la commission saisie pour avis. Vous vous 
€ 2 mLers, 


irons ve 


Mme Mairoux, rapporteur. En ce ami -conrerne les crédits 


du F. EL D. E. S., pour l’enseignement primaire publie, le total 
set élevé, en 1952, à 1.743.927.54) frames ; pour Fenseignement 
privé, à OSEO) francs — il s'agit de francs métwopolikains 
el pu nniwuniquer la ventilation, par territoire, à ceux 
qu i ques! oi itvresse, 

Pour l'ense gnement secondaire publie, les subventions dn 
F. 1 D E. S, ont été, dans Je même temps, de 6.133.507.509 
francs et, pour privé, de 551.900.000 francs. 

Pour l'ense ement technique, le secteur publie à recu 3 mil- 
lard *7.8001,000 francs, et le secteur privé: 328,306.000 frames. 

Enfin, le F. I. D. E. S. a donné, pour l’enseignement supérieur, 
207.1%1000 francs; aucune subvention n'est portée à l'actif 
de l'enseigaement privé, qui n'est sans doute pas représenté à 
l'éch upérieur 


M. Hazoumé. Je demande à mon tour à interrompre l'orateur. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je vous en 
pri 


M. le président. La parole est à M. Hazoumé, avec l'autorisa- 


1 | UC La 


M. Hazoumé. les renseignements de M. le président Jacobson 


el Min i wesidente Malroux portent sur le montant 
d' dés tant à l'enseignement publie qu à l'ensei- 
gnement prix Mas pourrions-nous connaitre les résultats 
ob etivement par chaque forme d'enseignement ? 
| int de voir s'ils sont fonetion de l'importance 
d l | et d'apprécier, de ce fait, la repartition 
{ \ 


M, Cianfarani. Je précise que ma question n'était inspirée par 


suspicion; je ne vouais que m'informer, 21 
] \ hi 
M. Mazoumé. Ma propre question, mon cher collègue, était 
également de pure information ; il est de l'intérêt de FAssem- 
b naître l'emp'oi fait des crédits accordés par le F. E 
DE R] iaque mode d'enseignement, publie et privé. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mes chers 


eulles nous pouvons ensemble, immédiatement, tirer quel 
qu ns de ce qui vient d'être dit, dans le sens qui 
pri il M. Hazoumé, corelusions seulement quantitatives 
Ua rois pas qu'il s'agisse, iei et en ce moment, d'appré- 
( ésultats qualitatifs des deux ordres d'enseignement. On 
est aiasi amené à confrontrer deux catégories de chiffres. 
Créd publics: dans un total de 4 milliards, un peu moins 
de ! m rd pour le secteur privé et un peu plus de 3 milliards 
pou enseignement publie. Effectifs: environ"40 p. 109 dans 
| et 60 p. 100 dans les établissements publics. 
CL ) une constation qui présente son intérêt. 


moi la pensée de demander quelle 
meilleure ! J'ai été moi-même ins- 
ins et je tiens- à observer, comme 
stricte neutralité. 


nt est la 
me 


M, le président de la commission saisie pour avis. Là encore, 


] | u fond pourrait certainement donner la déeom- 
| le n totaux et — au passage — j'exprime à Mme 
M X td ectueuse appréciaton pour la collaboration que 
] lances ont delerminée entre nous. 

Mme Malroux, rapporteur, Malheureusement, je n'ai pas les 
élén ffisants pour faire ra venti:alion que demawde M. Ha- 
| La el que nous fournit le ministère de la 
] l'outre-mer ne nous indique les résultats aux examens 
\ globa'e, et non par établissements ni même 
| Mais le problème qu'il pose est assez intéres- 
su ir fa bjet d'une question orale. 





M. le de la commission saisie pour avis. Me: :},,. 
collègues, les questions posées et les réponses que j'üi tente 
d'y faire mettent en lumière les grandes différences de le 
risation existant d'un territoire à l’autre. A ce sujet, Mme Wal. 
roux disait: « Certains territoires sont très défavorisés: } 
faudra rééquilibfer. » 

Mais pourquoi ee déséquilibre ? 


Le degré de scolarisation est fonction d'un certain nombre 
de données, parmi lesquelles la distance, la dissémination, des 
difficultés d'accès; de plus, dans quelques régions, assez 
exceptionnelles il est vrai, se manifeste encore — mes amis 
africains ne m'en voudront pas de le dire — une certaine résis. 
tance traditionnelle tribale. Mais, pour la plns grande pat, 
la différence de scolarisation est due à l'influence plus on 
moins grande de l’enseignement privé. En Océanie, en Non- 
veile-Calédonie, où la scolarisation atteint le 1409 p. 106, toute 
la population est évangélisée. Si dans de grands territoires 
comme Madagascar et le Cameroun les proportions de scolarisés 
sont élevées pour des populations de l'ordre de 4 millions 
d'habitants (respectivement #41 p. 109 et 32 p. 100), c’est à une 
#vangélisation relativement importante que sont dus ces 
résultats. 

Dans l'effort à accomplir, je ne pense pas que l’on doive 
chercher à équilibrer, dans un proche futur, les degrés (de 
srolarisation des différents territoires; les données sont trip 
différentes, Comme à y a et comme il y aura encore longtemps, 
à cet égard, des ehefS de file et des arrière-gardes, prétendre 
rééquilibrer l’ensemble, dans les prochaines phases du déve! 
pement eulturel, serait, à mes yeux, une erreur. (Très bien! 
très bien!) 


M. Charles-Cros à insisté sur la question de la formation pro- 
fessionnelle et manuelle; nous sommes certainement tous entie. 
rement d'accord avec lui, J'étais sur le point de lui demander 
à l’interrompre, sans aucunement le contredire, lorsqu'il diea 
« 11 faut mieux rémunérer les professions manuelles, Il faut 
reconnaître que le travail y est plus pénible que dans les pro- 
fessions bureaucratiques ». A cela, je voulais ajouter cette 
donnée, mon cher collègue, qni me parait d'importance : 
c'est l’élat d'esprit favorable qui s'attache en Afrique aux pro- 
fessions juridiques, Lttéraires, administratives — en un seul 
mot, aux professions que l’on caractérise souvent par « porte- 
plume » (Sourires.) et le préjugé défavorable qui, par contre, 
déprécie les professions techniques, manuelles. On considère 
qu'être administratif, e’est she. qu'avoir une truelle à la 
main, <e n'est pas noble. Souvenez-vous de ce qui se passait 
jadis, à l’époque des deuxièmes contingents: porter le mous- 
queton, pour un tirailleur, c’était noble; mais manier la pelle, 
pour un soldat du deuxième contingent, ce n'était pas noble. 


M. André Bidet. Je souhaite qu'un jour vienne où tous les 
soldats n'aient qu'une pelle sur l'épaule! 


M. Ya Doumbia. Très bien! 


M. le président de la commission saïsie pour avis. On con:i- 
dère encore, d’une façon assez générale, que les. professions 
manuelles, les professions techniques ne sont pas d'une elasse 
élevée. Nous avons à accomplir, à eet égard, un effort de per- 
suasion et pour faire comprendre que le travail, quel qu’il soit, 
manuel ou intellectuel, est toujours, dans la vie de l'homme, 
un facteur de noblesse. 


M. Cianfarani. Très bien! 
M. Soppo Priso. W'autorisez-vous à vous interrompre ? 


M. le président de la commission saisie pour avis. Volontier:. 


- . 
M. le président. La parole est X M. Soppo Priso avec l’autori- 
sation de l’orateur. . 


M. Soppo Prise, Je crois que le Gouvernement ow l’adminis- 
tration favorise cet etat de choses. On constate dans les teéfri- 
toires d'outre-mer un fait peut-être banal mais qui a son imrpor- 
tance : les décorations ne sont données qu'à des gens travaillant 
avec la plume et on néglige entièrement ceux qui travaillent 
avec la pelle, le marteau ou la truelle. De même, lors de: 
réceptions publiques, on ne pense jamais à inviter un ouvrier 
mais seulement ceux qui travaillent dans les bureaux. Cet état 
de choses est donc sans conteste favorisé par l'administration, 
par le Gouvernement, avec notre complicité, car nous-mêmes 
n'intervenons souvent qu’en faveur des employés faisant un 
travail intellectuel dans les bureaux. 


M. Hazoumé. C'est tout à fait exact! 
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mm Charles-Cros. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Dans ma brève intervention précédente, je 
! pas voulu épuiser le débat; vous avez bien fait, monsieur 
ke president, d'indiquer qu'il existe d'autres éléments, notam- 
meut, je ne dirai pas celte désaffection mais cette rélicence des 
populations africaines à l'égard de l'enseignement manuel et 

professions manuelles. 

M. le colonel Bichon, C'est vrai non pas seulement en Afrique 
aussi en France. 


M. le président. Messieurs, je vous en prie, ne multipliez pas 
ls interruptions. 


M. Charles-Cros. Je voudrais ajouter, après M. Soppo Priso, 
aue nous portons, nous aussi, une cerlaine responsabiité, res- 
pousabilité involontaire d’ailleurs. Lorsque nous avons débar- 
que en Afrique et outre-mer, en général, nous n'y sommes pas 

+, pour travailler de nos mains, Ont débarqué qui ? Des sol- 
lus. des guerriers, des missionnaires, des commerçants, puis 
js fonctionnaires, des hommes de la plume. Et quels exemples 

s-nous offerts aux populations ? Ceux d'hommes assis, ins- 
til dans des bureaux sous ventilateurs, où pankas À l'épo- 
1 est donc très naturel que, regardant vers nous. 


M. Cianfarani, Ce n’est pas tout à fait exact ! 


M. Charles-Cros: Je sais, mon cher collègue; je ne parle pas 
pour l'Afrique du Nord mais je vous garantis qu’en Afrique 
noire, c’est ainsi que les choses se sont passées. 


le dois dire que cette situation est en train de se modifier 

dans des villes comme Dakar, Brazzaville, Cooakry, Abidjan, 
nous Voyons maintenant des hommes venus de la métropole 
pour travailler de leurs mains. 


M. Montrat. C'est exact! 


M. Charles-Cros, Je voudrais ici défendre ceux qu'on appelle 
parfois 188 « petitshlancs » et qui travaillent là-bas de leurs 
mains, qui travaillent sur les chantiers, Is donnent souvent le 
meilleur exemple à l'Afrique-qui commence à comprendre qu'un 
blanc peut-être autre chose qu'un employé de bureau. Je pense 
que là aussi il y a des possibilités d'avenir pour l'Afrique. 


Dans ees conditions, le problème évoqué aujourd'hui par 
vous-même et par Mille Le Ber est particulièrement intéressant 
[il faudra, un jour, je le répète, ouvrir largement le débat sur 
enseignement et particulièrement sur l’enseignement tech- 
jue. 


M. le président. La parole est à Mme Malroux, rapporteur. 
»“ 


Mme Mairoux, rapporteur. Je voudrais m'excusær d'avoir fait 
une erreur tout à l'heure en disant que nous n'avions pas 
les résuliats des examens, tant dans l’enseignement public que 
dans l'enseignement privé, 

En réalité, le bulletin de l’enseignement donne les résultats, 
pour 1951, territoire par territoire, de tous les examens qui 
ont eu lieu. k vous donne lecture des résultats globaux : 


Pour l'Afrique occidentale francaise, il y a eu, dans l'ensei- 
snement public: 130 certificats d'aptitude pédagogique ; aucun 
dans l'enseignement privé. Enseignement public: 116 bacca- 
lauréats, 2° partie, et rien dans l’enseignement privé. 143 bac- 
calauréats, 1" partie, dans l’enseignement public, aucun dans 
l'enseignement privé; 172 brevets élémentaires dans 1 ensei- 
snement public, 29 dans l’enseignement privé; 28 brevets 
du premier degré dans l’enseignement pub'ic, 34 pour l'ensei- 
snement privé; 16 brevets d'enseignement industriel, aucun 
pour l'enseignement privé ; 141 certificats d'aptitude profession- 
nelle pour l’enseignement publie, 6 pour l’enseignement privé; 
1.319 certificats d'études et 1.504 concours d'entrée en sixième. 
l'our ces deux catégories la distinction n'est pas faite entre 
l'enseignement public et l’enseignement privé. 


Tous ces renseignements figurent dans le bulletin de l'en- 
seignement, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Inission saisie pour avis. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mes chers 
collègues, je vais conclure en saisissant l’occasion qui nfa 
été offerte par la remarque de l'un de nos collègues. 


On à relevé, dans le rapport pour avis de la commission du 
Pian, qu'il convenait d’instruire les autochtones afin qu'ils par- 





ticipassent largement au fonctionnement des nouvelles créa- 
tions, Et l’on à ajouté: « Le plan <e terminera en 1957; d'iei 
à, il n'aura pas été possible de former les effectifs néces- 
salres. » 

En effet, dans quaïre ans, l'exécution du grand projet pres- 
crit par la loi de 1946, arrivera à son terme. Mais vous pensez 
comme moi qu'il me peut ètre question d'en rester là. Ce 
projet décennal devra être suivi d'un autre plan de longue 
durée et, après celui-là, d'autres encore, 

C'est ainsi que doit se comprendre lune des mises en com- 
mun d'efforts de la métropole et des teviitoire<, définies dans 
la Consiitution. 

Cette grande œuvre de développement de l'outre-mer doit 
être de longue durée, Citons deux applications: 

L'une n'est snggérée par ln phrase de M. Cortinchi: « La 
scolarisation totale n'est pas pour demain, » 

Mais, en effet, la métropole, ettre Ja révolution de 1789, 
alors que le tiers des enfants allait à Féccle, et les lois de 
Jules Ferry sur l’enseignement obligatoire, de 1884, un siècle 
a été nécessaire pour la scolarisation totale, H ne peut entrer 
dans nos ambitions de scolariser les 82 p. 100 des enfatits 
des vingt et un territoires en un court délar. 


Autre exemple: je m'écarte des disciplines intellectuelles 
pour choisir un cas relevant des infrastructures, Les routes 
sont amorcées, commencées. Personne n'a la prétention, en 
dix années, de construire le résean routier souhaitable, celui 
dor.t le gouverneur général Roume, il v a longtemps, vers 190), 
tracait pour l'Afrique noire ce que devaieut être les Brands 
axes. Il faudra trois où quatre plans déecnnaux pour y arriver, 


Je saisis cette occasion pour affirmer, en mon nom personnel 
— mais je crois être suivi par la comimession du plan et par 
toute l'Assemblée — que le moment venu, avant Fexpiration 
du plan décennal disposé par la loi du 30 avril 1916 votre 
Assemblée aura à faire connaître au Gouvernement et au Parle- 
ment sa ferme volonté de voir <e poursuivre, pendant une 
nouvelle période de longue durée, la grarile œuvre de pro- 
motion sociaie et économique des populations d'outre-mer, 
(Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paroïe dans 
la discussion $cnérale ?... 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion ) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition. 
« L'Assemblée âe l'Union française, 
« Considérant: 

« Que le plan pour l'enseignement doit s'insérey dans Îles 
perspectives de déve'oppement économique et social de cha- 
que territoire considéré ; 

« Que c'est sur îes réalisations dans l'ordre social que l'action 
de la métropole dans les territoires est et sera appréciée; 

« Que ces réalisations sociales conditionnent le plus souvent 
les réalisations obtenues dans le domaine économique et en 
permetlent l'exp'oitation ultérieure4 

« En particulier que la diffusion de l'instruction est un inves- 
tissement aus-i rentable que ceux qui se font directement dans 
l'économie ; > 

« Que l'importance de l'éducation des filles est primordiale 
parce qu'elle condilionne l’évolution des sociétés autochtones; 

« Que le premier pan n'a attribué à l’enseignement qu'un 
peu plus de la moilié des investissements qui étaient prévus, 

« Invite le Gouvernement: 

« À envi<ager le retour à la prévision de 10 p. 100 des crédits 
du F. I. D. E.S. attribués à l’enseignement ; 

« À prévoir 50 p. 100 de son montant pour les écoles pri- 
maires élémentaires ; 

« A créer systématiquement des écoles primaires de filles pour 
tendre à égaler le nombre déco!es de garçons ; 

« À proportionner la répartition des crédits selon le pourcen- 
tage de scolarisation de chaque territoire; 

« À développer l'éducation de base et à favoriser la recherche 
ethnologiqne préalable à toute implantation d'un systéme quel- 
conque d'éducation, » 
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Je suis si d'un amendement présenté par M. Bidet tendant « À développer l'éducation de: base et à favoriser la rec li se 


à rédiger comme suit le second considérant 


Qu'une appréciation de l'action de la métropole dans les 


territoires repose et reposera toujours géæs particulièrement sur 
les réalisations d'ordre social, » 
La parole est à M, Bidet pour soutenir son amendement. 


M. André Bidet. Cet amendement n'a qu'un but: renforcer 
Ja ju ce we auteurs de la proposition Etant donné retle 
intention, notre amendement sera Sans nul doute accepté par 
la commission et, je l'espere, adopté par l'Assemblée. 


omimission ? 


M. le président. Quel e:t l'avis de la ge 
Mme Malroux, rapporteur. La commission est entièrement 
d'acces monsieur le président, avec l’auteur de lamende- 
ent 
M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je ru IUX VOIX 
Con 0 


uuendement de M. Bidet, accepté par ia 


L'amendement, munis aur voir 


est adopte } 


1 


M. le président. Je <u ii d'un deuxième amendement, pré- 
té par M. Bidet, tendant à rediger®le quatrième considérant 

{ Li t nil 
Oue le développement de l'instruction constitue sur Île 
pl huimat in investissement aussi rentable que ceux diuec- 
lengnt effectués can 
La parole est à M. Bidet pour soutenir son amendement, 


lecononne ) 


M. André Bidet. Mon inlention est exactement celle que j'ex- 


] ut à l'heure, à propos du précédent amendement. 
Ma voulu, en plus, reprendre l'esprit général du rap- 
port de Mine Malroux, en ce qui concerne le plan humain. 
Elle à, à plusieu reprises, parlé de l'homme. d'estime dom 
qu'il élait nécessaire que ladjechif « humain » figuräl, au 
moins, dans un consilérant; il est bien evident que ce qui 
1 0 RAC 1j" “ii tou e p ibhlème et au prenner chef, 
‘ t la } ie humaine, cette personne dont nous voulons 


l bre « nplet épanouissement, 


M. le président. Quel est l'avis de la 


Hnmission 7... 


Mme Malroux, repporteur. La commission dcepte l'amende- 


M. le président. P:rsonne ne demande la parole ? 


} | le deuxième amendement présenté par 
M. Bidet et accepté par la commission, 
1 endement, m aux voir, est adople 


M. le président. Je donne lecture de la proposition modifiée 


par les deux amendements de M. Bidet qui viennent d'être 
‘ \ t lt 
«u LA ae 1 Un [francai C: 
. l t 
« Que le plan pour l'enseignement doit s'insérer dans les 
lt ect | veloppement économique et social de chaque 
lerrilun ) cri 
' | ip } li l'action d la métr pole dans les 
teriiloires repose et reposera toujours plus particulièrement 
si ilions d'ordre social; 
éalisations sociales conditionnent le plus souvent 
les 1 ilisaliqns ublenux lans le domaine économique et en 
l« lent exploitation ultérieure ; 
Que de léveloppement de l'instruction constitue sur le 
J'hai Ù l uni vestissement aussi rentable que ceux direc- 
l {1 tu 1.1 s st ni he; 
ou iportance de l'éducation des fillés est primordiale 
] el onditionne l'évolution des sociétés autochtones ; 
() le premier plan n'a attribué à 1 enseignement qu'un 


peu plus de la moilé des jnvesusst ments qui étaient prévus, 


Invite le Gouvernement: 


« À envisager le retour à la prévision de 10 p. 100 des crédits 
du F, 1. D, E. S. attribués à l'enseignement; 
\ prévoir 50 p. 100 de son montant pour les écoles pri- 
maire ciormet 
\ créer systématiquement des écoles primaires de filles 
pour tendre à égaler le nombre d'écoles de garçons ; 
\ proportionner la réparttion des crédits selon le pour- 
centase de scolarisation de chaque terroire, 


laires ; 





ethnologique préalable à toute implantation d'un système quej. 
conque d'éducation. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition ainsi modifiée. 
La proposuion ainst modifiée, mise aux voir, est adoptée) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme suit le titre de 


14 
proposition : 


« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à augmenter 
dans son plan quadriennal le pourcentage des crédits d'inves. 
tissements affectés à l'enseignement, » 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 
Le nouveau titre est adopté. 


NOUVELLE-CALEDONIE ET SES DEPENDANCES ; ETABLISSEMENTS 
FRANÇAIS DE L'OCEANIE ; ILES SAINT-PIERRE ET MIQUELON, 
— ENFANCE DELINQUANTE. 


Deuxième délibération d'une demande d'avis; 
adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja deuxième 
bération de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi adaptant à la 
Nouvelle-Calédonie et ses dépendances, aux Etablissements fran- 
(ais de l'Océanie et aux Iles Saint-Pierre et Miquelon, les dispo- 
sions de lordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante (modifiée par la loi du 2% mai 1931). (Articles & 
10, 15, 16, 22 et 28.) (N°* 167, 272 et 293, année 1952.) 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Cornet, rapporteur de la commission de la législation, de 
la juslice, des affaires administratives et domaniales. Mes chers 
collègues, un différend avait séparé, au cours de la séance 
d'hier, la commission des affaires sociales et la commission 
de la législation. 

Depuis, nous avons jumelé nos efforts et sommes arrivés 
à un accord, comme le constate le rapport extrèmement suceinct 
que Vous avez sous les yeux, 

Ce différend ne se serait certainement pas présenté si d'une 
part, la préparation de ce dossier n'avait pas eu lieu à la fin 
de l'année dans une période où les conditions de travail sont 
tout à fait particulières et si, d'autre part, nous avions pu 
trouver — comme c'est normal — joint au dossier, l'avis des 
assemblées territoriales, 


M. le colonel Bichon. Evidemment! 


M. le rapporteur. Cette difficulté a été soulevée hier, je n'y 
reviens donc pas. Mais il est extrèmement regrettable que les 
Wwavaux très importants e avaient été conduits par la coni- 
mission permanente de Nouvelle-Calédonie, par exemple, 1 
figurent pas dans notre rapport. 

Je serai extrèmement bref sur les transformations qui affectent 
le texte, Ces transformations concernent, d'une part, la suppr' 
sion du membre de phrase « s’il en existe » aux articles qui 
ont été discutés hier, c'est-à-dire les articles 10, 15“et 16 et, 
pe harmoniser le texte, aux articles 8 et 22. Cette modification, 
en entendu a reçu l'accord complet de M. lé président de la 
commission des affaires socia'es, notre distingué co:lègue M. le 
docteur Borrey. 

Une transformation plus sensible a été apportée également 
sur .’iniliative de notre collègue, M. Je président de la commii:- 
sion des affaires sociales. Nous avons supprimé dans un certaii 
nombre d'articies, qui se trouvent tant dans l'ordonnance de 195 
À 9 dans Ja loi de 1951, le terme « établissements hospitaliers ou 
de soins ». M. le président de la commission des affaires social”: 
estime, en effet, qu'il est regrettable de confondre les établis-e- 
ments hospitaliers ou de soins ‘avec les établisssements liés à 
l'amendement et au reciassement des jeunes délinquants. 

Voilà les, quelques observations très limitées que je voulais 
vous soumettre, et je vous demande de bien vouloir adopte 
les conclusions de la commission de la législation qui sont exac- 
tement conformes à celles de la commission des affaires sociales. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etat: 
associés.) L 


M. le président. Je vais donner lecture des articles &, 10, 17. 
16, 22 et 28 ayant fait l'objet d'une nouvelle rédaction présente? 
par la commission. 
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mit 
M. le président. Je donne lecture de l'article 8 dans sa nou- 
selle rédaction : 

\rt. 8. — Le juge des enfants effectuera toutes diligences 
et suvestigations utiles pour parvenir à la manifestation de 
in verité et à la connaissance de la personnalité du mineur 
ainsi que des moyens appropriés à sa rééducation. 

"A cet effet, il procédera soit par voie d'enquête officieuse, 
s les formes prévues par le code d'instruction erimi- 
et par les lois ou décrets fixant les règles de procédure 
nelle dans les terriloires intéressés, En aucun cas, il 
ura à observer les dispositions qui font l'objet des articles 3 
\& ‘alinéa fr), 9 et 10 (alinéa 1*) de la loi du 8 décembre 


t da! 


Il pourra décerner tous mandats utiles en observant les 
règles du droit commun. L 

* | HN recueillera, par une enquête sociale, des renseignements 

eur ln situation matérielle et morale de la famille, sur le 
ractère et les antécédents du mineur, sur sa fréquentation 

stire, son attitude à l’école, sur les conditions dans les- 

melles il a vécu ou a été élevé, 

« le juge des enfants ordonnera un examen médical et, 

éventuellement, un examen médico-psychologique. IH décidera, 

le cas échéant, le placement du mineur dans un centre d'ac- 

cueil où dans un centre d'observation. 

loutefois, il pourra, dans i'intérèt du mineur, h'ordonner 
ne de ces mesures ou ne prescrire que l’une d'entre elles. 


Dans ce cas, il rendra une ordonnance motivée. 

Ces diligences faites, le juge des enfants pourra soit d’of- 
fice it à la requête du ministère publie, communiquer le 
dossier à ce dernier, 


« |] pourra ensuite : 
{° Par ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal 


pour enfants ou, s'il y a lieu, devant le juge d'instruction ; 
Par jugement rendu en chambre du conseil, soit relaxer 
le mineur S'il estime que l'infraction n’est pas établie, soit 
l'admanester, soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à Ja 
p ne qui en avait la garde ou à une personne digne 
de contiance, en prescrivant, le cas échéant, qu'il sera placé 


jusqu'à un âge qui ne pourra excéder 21 ans sous le régims 
de la liberté surveillée. 

Il pourra, avant de prononcer au fond, ordonner la mise 
en Liberté surveillée, à titre provisoire en vue -de statuer après 
une où plusieyrs périodes d'épreuves dont il fixera la durée. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8. 

L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 

L'Assemblé£ adopte ensuite dans la même [orme et sans 
discussion les articles dont la teneur suit: 


Art, 10, — Le juge des enfants et le juge d'instruction pré- 
viendront des poursuites les parents, tuteurs ou gardiens con- 
nus. À défaut de choix d'un défenseur par le mineur ou son 
représentant légal ou son gardien, ils désigneront ou feront 
designer par le chef du service judiciaire un défenseur d'office. 


« Si l'enfant a été adopté comme pupille de Ja nation ou s’il 
a droit à une telle adoption aux termes de la législation en 
vigueur, ils en donneront immédiatement avis au chef du 
territoire. 

Ils pourront charger de l'enquête sociale les personnes 
habilitées à cet effet par arrêté du chef du territoire, 

« Le juge des enfants et le juge d'instruction pourront 
contier provisoirement le mineur : 

« 19 A ses parents, à son tuteur ou à la personne qui en 
avait la garde, ainsi qu'à une personne digne de confiance ; 

2° A un centre d'accueil; 

« 39 A une œuvre habilitée à cet effet; 

=° Aux services publics d'assistance ; 

« 5° A un établissement ou à une institution d'éducation ou 
de formation professionnelle du territoire. 

« S'ils estiment que l'état physique ou mental du mineur 
txige une observation soit médicale, soit médico-psychologique, 
ils pourront ordonner son placement provisoire dans un éta- 
blissement hospitalier ou dans un centre d'observation agréé 
par le chef du territoire. 

« La garde provisoire pourra, le cas échéant, être exercée 
sous le régime de la liberté surveillée. 

« La mesure de garde est toujours révocable. » — (Adopté.) 


« Art. 15. — Si la prévention est établie à l'égard du mineur 
de 13 ans, le tribunal pour enfants prononcera, par décision 
motivée, l’une des mesures suivantes : 


« 1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui 
Cn avait Ja garde ou à une personne digne de confiance; 





« 2° Remise à la garde d'une œuvre privée habilitée ; 
« 3° Placement dans un internat approprié ; 
« 49 Remise aux services publi Ss d'assistance : 


« 5° Placement dans un établissement où une institution 


d'éducation ou de formation professionnelle du territoire — 
(Adopte.) 
« Art. 16. — Si la prévention est établie à l'égard du mineur 


âgé de plus de treize ans, le tribunal pour enfants 
par décision motivée l'une des mesures ‘suivantes: 


prononcera 


« 1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en 
avait la garde ou à une personne digne de confiance 

« 29 Remise à la garde d'une œuvre privée habilitée : 

« 39 Placement dans un établissement on une institution 


d'éducation ou de formation professionnelle du territoire -- 
(Adopté.) 

« Art. 22, — Le juge des enfants et le tribunal pour enfants 
ourront, dans tous les cas, ordonner l'exécution provisoire de 
Eu décision nonobstant opposition en ippel 

« Les décis ons prévues à l'article 15 ci-dessus et prononcées 
par défaut à l'égard d'un mineur de treize ans, lorsque lext 
cution provisoire en aura été ordonnée, seront ratmmentes à 
exécution à la diligence du procureur de la République, confor- 
mément aux dispositions de l'article 497 du code d'instruction 
criminelle. Le mineur sera conduit et retenu dans un centre 
d'accueil agréé par le chef du territoire. » — (Adopté.) 

« Art. 28, — Le juge des enfants pourra, soit d'office, soit à 
la requête du ministère public du mineur, de ses parenis, de 
son tuteur ou de la personne qui en a la garde, soit sur Île 
rapport du délégué à la hberté surveillée, statuer sur tous les 
incidents, instances en modification de placement ou de garde, 
demandes de remise de garde, IL pourra ordonner toutes 
mesures de protection ou de surveillawwe utiles, rapporter ou 
modifier les mesures prises. Le tribunal pour enfants est, le 
cas échéant, investi du même droit, 

« Toutefois, le tribunal pour enfants sera seul compétent lors- 
qu'il y aura lieu de prendre à l'égard d'un mineur qui avait 
été laissé à la garde de ses parents, de son tuteur ou remis 
à une personne digne de confiance, une mesure ayant pour 
effet la remise de l'enfant à la garde d'une œuvre privée, ou 
son placement dans un établissement ou une institution d'édu- 
calion où de formation professionnelle du territoire ou aux ser- 
vices publics d'assistancez » — (Adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis, 


Mile Lafon. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 


LA 


M. le président. La parole est 4 Mile Lafon. 


Mile Lafon. Ia législation qu'on nous propose est bâtie autour 
de la notion de délits ou de crimes commis par des mineurs 
de dix-huit ans en Nouvelle-Calédonie, dans les Etablissements 
français d'Océanie et à Saint-Pierre et Miquelon, Pour ces ter- 
ritoires comme pour les autres pays coloniaux, nous ne pou- 
vons souscrire à cette notion de délits ou de crimes adoptée 
par le Gouvernement, car nous avons toujours démontré que 
ce que le Gouvernement considère comme délits ou crimes 
sont, presque toujours, des faits dont le régime colonial est 
responsable. Ce sont aussi souvent des manifestations de patrio- 
tisme ou de résistance au régime colonial auxquelles des 
mineurs participent, ne l'oublions pas, autant que des adultes. 

D'autre part — mais cette remarque est secondaire dans notre 
appréciation — les dispositions Drtables au point de vue 
social figurant dans le texte ne peuvent être pratiquement 
observées. 

Les interventions de MM. Cornet et Junillon sur l'amende- 
ment de M. Borrev et le recul de celui-ci devant la loi réac- 
tionnaire des maxima en matière financière, à l'élaboration 
desquels, d'ailleurs, tous les groupes sauf le nôtre ont colla- 
boré, rencontrent singulièrement les dispositions des gouver- 
nements colonialistes successifs qui refusaient des crédits pour 
toute amélioration, tout progrès social — comme vous le cons- 
tatez vous-même — comme vous l'avez constaté ces temps 
derniers lors de vos interventions. 

Pour les raisons de principe que j'ai rappelées au début 
de mon intervention, le groupe communiste ne votera pas 
l'avis. 

M. Hazoumé. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 

M. Hazoumé. Nous avons traité hier la question de l'al- 
coolisme. Aujourd'hui, nous pourrions poser une égalité: 


alcoolisme = enfance délinquante. Tant qu'on ne luttera pas 
contre l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer, il y aura 
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toujours une enfance délinquante et des maladies. Donc, tous décret présenté par M. le ministre de la France d'out mA 
li eflort du Gbouvernermennt... 


M. La Gravière. Il en est ainsi dans toute l'Union française. 


M. Hazoumé. doivent se porter sur la suppression de l'al- 
Coolistne L (E issemblces territoriales, nous avons eu 
TT ouci qui occupe J'Assemblée cette année. Au 


Pahonn ( emmbre dernier, l'assemblée territoriale s'est 
] ju in sort de l'enfance délinquante et a demandé Ja 
] de celle-ci; on nous à opposé que le budget d'aus- 
le l e permettait pas de mener, pout l'instant, une action 
Ve blement eff é nl ivons constaté que dans ce budget 
‘ rande part est réservée pour le parc automo- 
] re bu interessant surtout pour des fonction- 
l pour Ja plupart nt inutiles où qui organisent 
— eu ez cette expré ni le gaspillage du budget, alors 
(pi e budwet devrait être consacré à la rééducation de cette 
| let [ut 4 

| ju outre Assemb'ée insiste fermement auprès 
du ( ! t pour que le probléme qui nous préoccupe 

le plus rapidement possible. à savoir la répression 

de 1! lisime da: lé territoires d'outre-mer et la réédu- 
Cal (le l'enfance délinquante. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

] e X vo | emble de l'avis sur le projet de loi. 

1 ' mul CI vis sur | projet di loi, mis aux voir, esl 
au pi 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
cet après-midi une deuxième séance publique, à quinze heures. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 

1° Piscussion d'urgenre de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 








portant statut de la coopération en Afrique occidental: 


caise (n°* 191 et 286, année 1953. — M. de Bruchard, 
teur; avis de la commission de l’agriculture, de l’éleva: 
chasses, des pêches et des forêts. — M. Cazelles, rapp: 


20 Suite de la discussion de la demande d'avis, tra 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la prop 
de loi de M. Durand-Réville, sénateur, tendant à moditi 
loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime élect 
composition, le fonctionnement et la compétence des : 
blées de groupe en Afrique occidentale française et en Af 
équatoriale française, dites Grands Conseils (n°° 327, ann 
et 228, année 1953, — Mme Lefaucheux, rapporteur 

3° Deuxième délibération de la demande d'avis, tra 
par M. le président de l’Assemblée nationale sur la prop 
de loi de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, dé] 
tendant à fixer les attributions des assemblées territor 
et provinciales dans les territoires de l'Afrique occidi 
française, de l'Afrique équatoriale française, de Madaga 
de la Côte française des Somalis et des Comores (n° 389, à 


1952, et 270, année 1953. — M. Ya Doumbia, rapporteur; a\ 
la commission de la législation, de la justice, des aff 
administratives et domaniales. — M. Antonini, rapport 
avis de la commission des affaires financières. — M. D 
rapporteur) ; 

£ 


5° Discussion de la proposition de M. Fontanet, relati\ 
certaines réformes à apporter à l’organisation financière d 
pays d'outre-mer (n° 225 et 241, année 1953. — M. Fontai 
rapporteur). 

Il n’y à pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à 13 heures.) , 
Le Chef du service de la slténographie 

de l'Assemblée de l'Union française 

René IHiNGRE, 
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C'est l'étude de ce projet que votre commission m'a chi 
PRESIDENTE LE Mme EBOUE-TELL, de rapporter. EX * À , 
A L'Assemblée de l'Union francaise à eu à se préoccu: n 
vice-présidente, 
La vance est ourerte à qu n 24 heures.) 
— 1 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. La séance est ouverte A 
} ) \éerbul lt la pri nuere sva e ul X dre li 24 juil- 
Jet thohe 
}l l | l ob val 7 
Le 1 t ,1 | il t l | pu 
. r — 


AFRIQUE CCCIDENTALE FRANÇAISE 
STATUT DE LA COCPERATION 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'une profosition. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la discussion 
d'ur, | lemande d'avis fi par M, le président 
du les mm tri Sur le projet de décret, présenté par 
M l Î je la } { l'outre-mer portant statut de la 
Couo! t en À jue ù lenlale francaise. (N°s 191 et 286, 
pr] | 

La | e est à M pportent 

M. de Bruchard, rapporteur de la commission de la légis: 
latio du 1 justice iffaires adminestratives et domaniales. 
Votre Otis vient dell saisie sous le n° 191, année 1953, 
œune demande d'avi ur un projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer portant statut de 4a 
cooperatn en Afriqu { identale francaise. Il parait néces- 
saire de vo donner quehkpqut Ichseignements sur l'évolution 
ui elle quest À 

Uue proposit }, année 1922, de M. Le Brun Kéris, 
ronseiller de l'Union française, et plusieurs de ses collègues, 
enduit à der ler au Gouvernement: 1° de préparer une 
n nenta je coopératives uricoles Spécialement adap- 
li i \ que et de « shiluer un corps de fonctionnaires 
pue 

Une demande d'avis n° 138, année 1959, à ensuite été trans- 
ni à votre Assemblée sur un projet de décret de M. le ministre 
«le | ve d'outre-mer, étendant, aux terfiloires qui relèvent 
de son ministere, les dispositions de l'ordonnance du 12 octo- 
bre 1945 relative au statut juridique de la coopération agricole 
Jonditi par La loi du 4 mai 1945, 

Les ] position et demande d'avis de la commission de l'agri- 
culture de votre Assemblée ont fait l'objet d'un rapport trés 
fouillé et très documentt pl 204, année 1952) fait au nom de 
] conti on di cricuituré fu notre collègue M. Cazelles, 

La comm on des affaires financières, saisie pour avis, avait 
formule par l'intermédiaire d son rapporteur, M. Léger, 
L qu bservatior D'autre part, une etude avait été faite 

la méme quest \ par l'Assemblée nationale. 

Da nditio votre commission de l'agriculture, tenant 
‘ | | bservatior le la commission des affaires finan- 
cicres et de | le de Assemblée nationale, a estimé devoir 
faire «a lélbération du rapport Cazelles, n° 294, 
al RL 

M. Jean Guiter. Sur ma demande 


M: le rapporteur. l! en est résulté une étude supplémentaire 
1 " " 


«le i l ion de l'a ulture rapport n° 400, année 1953, 
de M Cazell apportant un certain nombre de modifications au 
toxli Lal 10! umiment aux articles 1er, 2.0: 15, 19 39, 37, 
| it tet &@) du pren ipport 294, année 1952. 

Les conclusions de la commission de l'agriculture ont été 
lopt par l'Assemblce de l'Union française dans sa séance 
uu ! | 1953 

Cest à ce degré d'avancement de la question que M. le 
ME tre d | e \Woutre-mer vient de saisir l'Assemblée de 
l'Union franca l'une demande d'avis n° 19), année 1953, sur 
un } t de decret porlant non seulement sur un statut juridi- 
que de la péralion agricole en Afrique, mais sur une régle- 
Je ion d péralives de toute nature portant statut. 


M. Jean Guiter. On mélange tout! 


les coopération, en 


M. le rapporteur. de toutes formes de 
Afrique uccidentale française seulement, 





maintes reprises, sur l'initiative de M. le président Ji 
représentant notre Assemblée au comité directeur du F.1h 
des études préalables concernant Ja mise en place des 


nismes susceptibles de méttre en œuvre le futur 
quadriennal. 
Le ministre de la France d'outre-mer d'une part, M. R 


Pré, président de la commission du plan quadriennal à 
part, ont fait ressortir avec vigueur que l'idée directrice 
nouveau plan quadriennal était d'apporter une aide directe st 
efficace aux agriculteurs autochtones. 

Votre Assemblée, toujours soucieuse de recherche: 
moyens de faire parvenir aux producteurs autochtones — 
j'iusisle, aux petits producteurs autochtones... 

M. Roulleaux-Dugage. Très bien ! 

M. le rapporteur. les crédits dont disposerait le ln 
quadriennal, avait adopté le rapport de M. Cazelles sur là 
demande d'avis n° 138, de 1952, considérant que l'applicat 
de ce décret serait de nature à faciliter très largement l'apy 
cation du plan. 

En présence de cet état de choses, la commission de la lé: 
lation, considérant que le texte du rapport n° 100, vot 
10 mars 1953, peut contenir quelques imperfections qui ne 
révéleront qu'à l'expérience, estime que sans donner un 
défavorable au projet de décret n° 191, portant statut di 
coopération en Afrique occidentale française, elle ne peut, d 
l'immédiat, présenter cette étude qui nous est parvenue il 
à peiue quinze jours, sans que l'expérience sur le statut 
la coopération agricole ait reçu un commencement d'exéeuti: 
En conséquence, votre commission de la législation vous } 
pose d'adopter la proposition dont Mme la présidente vi 
donnera lecture. (Applaudissements à gauche, au centre et 5 
les bancs des Etats associés.) 


Mme la présidente. La paro:e est à M. le rapporteur pour av:.. 


M. Cazelles, rapporteur pour avis de la commission de l’a 
cullure, de l'élevage, des chasses, des pêches el des forêts. Xotri 
iapporteur M. de Bruchard vous a lu le rapport de Ja comm 
sion de législation sur le projet de décret portant statut de la 
coopéralion en Afrique occidentale française que le Gouverne- 
ment à fait déposer devant notre Assemblée, La commission : 
l'agriculture, saisie pour avis du rapport de M. de Bruchard 
a donné son accord aux conclusions qu'il vous a présentés 
Elle estime en effet, après l'étude approfondie du statut de 
coopération agricole à laQuelle notre Assemblée s'est livrée 1l 
y à quelques mois, qu'il est nécessaire, pour la mise en 


. œuvre du plan quadriernnal, de metire en place les organismes 


sausecptib'es d’en faciliter l’application, surtout pour Ja diste 
bution des erédits dont Je plan dispose. Il est indispensable, e à 
effet, que ces derniers parviennent dans la brousse à l’agrieul 
ture autochtone ainsi que le demandait ce matin encore à cet 
tribune M Jacobson, président de la commission du plan. 

La commission de l'agriculture donne donc un avis favorable 
au texte proposé par la commission de la législation et vous 
demande de l’adopter., (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. Dans la discussion générale la parole est à 
M. Guiter, 


M. Jean Guiter. Mes chers collègnes, je serai bref, car nos 
excelents amfis MM. de Bruchard et Cazelles vous ont dit 
l'essentiel du problème. 

On peut s'étonner pes des variations gouvernementales 
sur ce sujet. L'Assemblée de l'Union francaise a été saisie pour 
avis en 1951 d'un décret appliquant aux territoires d'outre-mer 
l'ordonnance du 12 octobre 195 sur la coopération agricole. 
M. Cazelles, exécutant un travail remarquable, l'a étudié pen- 
dant deux ans, Lersque j'ai eu l'honneur de venir siéger dans 
cahte \ssemblée, j'ai essayé de lui apporter uné mince colla- 
oration… 


M. le rapporteur pour avis. Ce dont je vous remercie; elle 2 
été très efticace, 


M. Jean Guiter, ….… pour l'aider de l'expérience que je pouvai< 
avoir en malitre de coopération agricole, Nous en étions Jà 
quand nous avons recu la visite de M. Aujoulat, alors secrt 
taire d'Etat à Ja France d'outre-mer, nous affirmant qu'il serai! 
dangereux d'aller trop vite dans cette voie, qu'il y avait eu de: 
isrégularités dans la coopération agricole dans les territoire: 
d'outre-mer, et nous çonseillant d'arrêter nos travaux en atlen- 
dant les conclusions d'une commission de fonctionnaires, dan: 
laquelle notre Assemblée n'avait pas l'honneur d'être représen- 
Ce — pas plus que l'Assemblée nationale d'ailleurs — qu 
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nous apporterait ses conclusions dans un délai qui ne pouvait 
pas-être précisé. 

Dans ces conditions, nous avons décidé de poursuivre nns 
travaux. Sur ces entrefaites, il y eut un premier changement 
de Gouvernement; M. Caillavet, arrivé au secréjariat d'état de 
ja France d'outre-mer, nous déclara, au contraire, quelques 
jours après, qu'if attachait la plus grande importance à ce que 
jes travaux de la commission de l'agriculture de l'Assemblée 
de l'Union française viennent bientôt à jour, que c'était une 
question capitale pour le bon ordre de la coopération dans les 
territoires d'outre-mer, et nous invila à procéder d'extrème 
urgence à l'examen et à l'adoption du rapport de M. Cazelles. 

Toutefois, comme l'a rapporté mon vieil ami et toujours 
jeuue, M. de Bruchard (Sourires. Très bien! très bien!), il avait 
«té décidé à ce moment-là de tenir compte des travaux de la 
commission de la législation et des travaux de la commission 
des affaires financières, notamment des observations de mon 
ami, M. Léger. Nous avons donc remis sur le chantier une 
deuxième fois l’ensemble du rapport de M. Cazelles ; nous avons 
procédé à une seconde lecture du projet, qui a encore perfec- 
tionné le texte qui nous avait été présenté, Ce texte a été eou- 
mis aux délibérations de votre Assemblée au cours d'ua très 
large débat, débat qui, contrairement aux termes de l'exposé 
des motifs du Gouvernement — car il ne paraît pas particuliè- 
rement renseigné sur l'horaire des travaux de l’Assemblée de 
l'Union française — n’a pas eu leu en 1952, mais a fait l’objet 
de plusieurs séances de discussion au mois de mars 1953 A la 
suite de ce débat, dans lequel nous avons entendu les opinions 
s'affronter, nous avons abouli, et j'en ai été twès heureux, 
comme vieux dirigeant de coopératives agricoles, à un vote 
unanime, magnifique, de notre Assemblée sur le statut de la 
coopération agriçole. 

A ce moment là, troisième changement gouvernemental, les 
travaux de l’Assemblée de l'Union française n’ont plus l'urgence 
u' l'importance qu'on leur attribuait, Bien au contraire, il faut 
voir les choses sur un plan beaucoup plus large et, au lieu 
d'envisager un statut de :a coopération agricole dans tous les 
territoires d’outre-mer, on veut faire un statut pour toutes ies 
formes de la coopération, mais limité à la seule Afrique occideu- 
{ile française ! 

Nous ne comprenons p:us, mes chers collègues. Vous avez 
travaillé — puisque je n'avais pas l'honneur d’appartenir à 
votre Assemblée à c2 moment-là — pendant deux ans; l’Assem- 
hlce a donné un avis, étudié, soigneusement documenté, Avant 
de mettre en application le statut juridique de la coopération 
agrico:e que nous avons recommandé à l'adoption du Gouverne- 
ment, avant de pouvoir, de ce fait, vérifier les imperfections 
possibles de ce statut — il est certain qu'il n'est pas parfait et 

us l'avons proclamé nous-même dans le rapport — avañt 
rnèmme cette expérimentation si souhaitah'e, on nous saisit d’un 
texte beaucoup plus large quant à l’extension de la coopéra- 
tion, beaucoup plus limité du point de vue territorial, puisqu'il 
ne s'appliquerait qu'# l’Afrique occidentale française. J'estime 
que ce n’est pas travailler sérieusement. 

Il faut nous en tenir à notre avis. C’est pourquoi j'approuve 
entièrement ce que MM. de Bruchard et Caze:les vous ont. dit. 
l'ecommandons au Gouvernement de mettre en application Je 
statut juridique de la coopération agrico:e que nous lui avors 
préparé, et si, dans un délai normal, d'ici un ou deux ans, à 
l'expérience des faits des imperfections apparaissent, il nous 
sera aisé de le remettre en chantier, car nous n'avons, ni les 
uus ni les autres, d’amour-propre d'auteur. Nous y apporterons 
alors les corrections voulues, C’est ainsi du reste que, dans la 
métropole, on a procédé. Il y a constamment des modifications 
au statut de la coopération ‘agricole tel que l'ordonnance du 
12 octobre 1943 l’a institué. A l'heure actuelle, une nouvelle loi 
est én préparation devant l’Assemblée nationale, sur le rapport 
de M, Tanguy-Prigent, Elle a déjà fait l'objet d'une résolution 
unanime de la commission de l’agriculture de l’Assemblée 
nationale, qui a complètement revu, une fois de plus, le statut 
de la coopération agricole. 

Mes chers collègues, ne changeons pas constamment; tenons- 
nous en à notre propre décision, et, pour abréger considérable- 
ment le débat, reprenons l'avis, émis le 10 mars 1953, en deman- 
dant tout simplement au Gouvernement de le mettre d'urgence 
en application. (Très bien ! très bien ! Applaudissements au 
centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Je m'excuse de prendre la parole sur un sujet 
que je connais peu. Néanmoins, il me semble que, depuis 
quelques années, un changement est survenu en Afrique 
occidentale française dans les coopératives agricoles. Change- 
ment qui, d’ailleurs, n'a peut-être pas porté sur leur fondement 
même, Le Gouvernement a créé des stages pour les dirigeants 





4 


encore, assistant à nos 
cumee pour suivre ces 


de ces coopératives, Je voyais ce matin 
travaux, un jeune homme venant de 
stages. 

l'ourquoi les coopératives n'ont-elles pas bien fonctionné les 
autres années ? Malheureusement parce que nous n'avions pas 
de cadres — cela a été déjà dit plusieurs fois. Et je crois que 
si la position de M. Aujoulat était telle — je répete qu'à re 
sujet je ne connais pas grand'éhose — il y à deux ans, àl 
est cerlain que le système actuel donnerait de bien meilleurs 
résultats, parce que l'on a le personnel qualifié nécessaire 
qui vient de faire des stages à Melun, à Tours ou dans d'autres 
régions de Françe. Je voulais simplement ajouter celte petite 
indication. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Notre collègue Mile Le Ber a raison. 
L'Afrique occidentale française envoie, en effet, eu France, des 
jeunes gens stagiaires jugés comme qualifiés pour faire des 
stages dans les organismes coopératifs de la métropole. C'est 
d'ailleurs, mon cher collègue, le résultat de notre action, 
demandant la formation d'un cadre spécial de coopérateurs ins- 
truits du fonctionnement de la coopération dans la métropole 
pour s'en inspirer outre-mer, 

Si, en Afrique occidentale érançaise, des mécomptes se sont 
produits dans le fonctionnement de certaines coopéralives, c'est 
parce que l’on a vouiu aller trop vile, sans cadres formés et 
pour d'autres raisons que nous exposerons un jour, Je vous 
rejoins sur ce point. 

Nous ne pouvons en conelusion que nous féliciter de l'envoi 
dans la métropole d'autochtones, aptes a pouvoir parfaire leur 
instruction coopérative pour le plus grand bien de leurs terri- 
toires, Mais ceci n'est qu'un côté de la question coopérative. 
La coopération, tant en Afrique occidentale française que dans 
les autres territoires d'outre-mer, nécessite une action beaucoup 
plus grande par des textes appropriés appliqués par une admi- 
nistration convaincue pour remeltre en ordre ces organismes, 
textes qui serviront de départ à une réorganisation eur des 
bases saines Approprites à l’économie des-ternitoires et au 
degré d'évolution des populations d'outre-mer, Mais nous 
relenons, mon cher collègue, la justesse de vos observations, 


Mme la présidente. La parole est à M. Cazelles. 


» 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, M. de Bru- 
Chard n'a pas apporté à Mile Le Ber une réponse mais une 
simple précision, et je suis particülièrement heureux que ce 
éoit le rapporteur de la commission de la législation qui l'ait 
fait. 

Néanmoins, permettez-moi de ne pas laisser se terminer cette 
discussion sans rendre un hommage particulier à notre col- 
lègue, M. Le Brun Kéris, qui, lui, est à l’origine des stages que 
le Gouvernement a créés. C'est grâce à son effort permanent 
que le Gouvernement est arrivé à concevoir la nécessité de la 
création de ces stages. Je ne voulais pas laisser passer ce débat, 
à la suite de ja question posée par Mlle Le Ber, sans rendre 
un hommage particulier à notre collègue, M. Le Brun Kéris. 
(Très bien! très bien! Applaudissements.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

La commission conclut à une proposition. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
cette proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union francaise décide de surseoir à 
l'examen de la demande d'avis, sur le projet de décret pré- 
senté par le ministre de la France d'outre-mer, portant statut 
de la coopération en Afrique occidentale française et demande 
au ministre de la France d'outre-mer de prendre un décret 
sur le statut juridique de la coopération agricole en s'inspi- 
rant de l'avis émis par l'Assemblée de l'Union française, le 
10 mars 1953, » 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. Junillon, président de la commission. Je demande la 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. , 


M. le président de la commission. Je voudrais d’abord, mes 
chers collègues, rendre au rapporteur de la commission de la 
législation, notre ami M. de Bruchard, un hommage particulier 
que vous comprendrez lorsque vous saurez que M. de Bru- 
Chard aurait pu — à raison de sa qualité de doyen « jeune » 
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de notre commission — laisser à d'autres le soin d'étudier un 
problème fort complexe et fort déhcat. 


M. Jean Guiter. 1] à toujours donné l'exemple, 


M. le président de la commission, Mais lorsque nous lui 
avons demandé de rapporter cette question, pour geste il se 
passiorme d'ailleurs depuis de nombreuses annees, M. de 
Bruchard à accepté immédiatement. Ce qu'il ne vous a pas dit, 
c'est que le texte dont il vous à donné lecture est peu de 
chose à l'égard de l'autre rapport qu'il a préparé, pour être à 


Ja disposition de la commission de la législation, après achè- 
_ 


vement de l'expérience demandée. 

Je me devais de rendre à un homme qui aurait droit peut- 
être au repos l'hommage que mérite une application pouvant 
servir d'exemple à beaucoup d'entre nous. (Applaudissements 
à gauche el au centre.) 

Je tiens à préciser ensuite, pour répondre au désir exprimé 
par la commussion — et cela à l'intention du Gouvernement — 
que le sursis d'examen que nous demandons à l'Assemblée de 
nous accorder ne signilie pas par une interprétation péjo- 
radiv( un renvoi sime die et définitif mais bien un renvoi 
permettant la réalisation d'une expérience «et des conclusions 
dont nous tendrons raisonnablement compte dans le nouvel 
exumen du projet dont le Gouvernement nous à saisis. 

Tel est le sens que la commission vous demande de donner 
à ce renvoi, pour qu'il ne subsiste aucune équivoque. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
asstn ic si 


Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition dont je viens de donner 
lecture 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente. Je dois faire connaitre à l'Assemblée que 
a commission propose de rédiger comme suit le titre de la 


Proposition tendant à demander au Gouvernement l'appli- 


calion du ret portant statut de la coopération agricole dans 
les territoires d'outre-mer sur lequel l'Assemblée de l'Union 
fra l Nire Un A favorable le 10 mars 1953. » 

NH : \ 1] 8 


\ d'opposiion 
Le titre est adopli 
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AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE; AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE. GRANDS CONSEILS: MODIFICATON DE LA LOI 
DU 59 AOUT 1947 


Suite de la discussion d'une demande d'avis; 
adoption d'un avis, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Durand- 
Réville, sénateur, tendant à modifier la loi n° 47-1629 du 
29 août 1947 fixant le régime électoral, la compesition, le fonc- 
tionnement et la compétence des assemblées de groupe en Afri- 
ue occidentale française et en Afrique équatoriale française, 
dites Grands Conseils (n°* 327, année 1952, et 228, année 1953). 

La parole est à Mme Lefaucheux, rapporteur. 


Mme Lefaucheux, rapporteur de la commission de politique 
ycnérale. Mesdames, messieurs, il est, je crois, tout à fait inutile 
de rappeler l'historique de la question des suppléants aux 
Grands Conseils. Vous savez qu'hier LAssemblée, en séanee 
plénière, a décidé d'adopter un cçontre-projet présenté par 
M. Laurin, qui renvoyait en commission l'étude du texte même 
de M. Durand-Réville, texte qui mous est soumis pour avis. 

Je dois avouer que ni l'auteur du contre-projet, ni aucun de 
ses porte-paroles n'assistaient à la commission ce matin, que 
cell \ travaillé, comme toujours, dans l'intimité des quelques 
raembres qui en assurent le fonctionnement et que, par consé- 
quent, 11 Jui à été impossible de prendre une attitude différente 
de celle qui avait été la sienne, tendant à conclure qu’elle don- 
pait à la proposition de M. Durand-Réville, dont le contenu est 
le méme que celui de la proposition de M. Malbrant, une réponse 
identique est-à dire un avis défavorable, et elle demande sim- 
plenvat que les membres des assemblées territoriales aient Ja 
re bilté de donner leur pouvoir à ee pr de leur assem- 
ée siégennt aux Grands Conseils de facon à assurer lenr vote 
s'ils sont absents, 

La commission de politique générale n'est pas revenue sur sa 
position d'hostilité à la nomination de membres suppléants-et, 
dans ces conditions, la sçule chose que puisse faire l'Assemblée 





est de prendre ses responsabilités sans encore une fois les reje. 
ter sur une ceummission qui travaille de son mieux avec fes 


æmbres qui veulent bien assister à ses réunions. (Très bien’ 
très bien! — Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ? 

Je consulte l’Assemblée sur la suite de la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la suite de h 
discussion de l'avis sur la proposition de loi.) 


Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement présent 
par M. Laurin tendant à remplacer le texte de l'avis par: « L'As- 
semblée de l’Union française done un avis favorable à la pro- 
position de loi de M. Durand-Réville concernant les suppléanis 
aux Grands Consiis, 

La parole est à M. Laurin, pour soutenir son amendement. 


M. Laurin. Mes chers collègues, je remercie Mme Lelaucheux 
d'avoir rapporié dans un sens aussi fidèle l’état d'esprit de la 
commission, à laquelle je n'ai pas assisté ce matin. Je dois 
simplement faire remarquer à la commission qu'elle aurait pu, 
puisque l'Assemblée s'était prononcée, prendre en considéra- 
tion le contre-projet que j'avais présenté. 


M. Michalet, président de la commission. Ce n'était pas pos- 


sinle, 


M. Laurin. Non seulement c'était possible, mais conforme au 
réglement, car je ne pouvais pas revenir avec le même contre- 
projet que j'avais présenté, puisqu'il avait été adopté par l'As- 
semblée. 

D'autres problèmes très importants devant être discutés cet 
après-midi, je demande à l’Assemblée de bien vouloir voter 
mon amendement, qui aura pour conséquence de repousser 
l'avis de la minorité de la commission. 


M. Charles-Cros. Ce n'est pas la minorité, c’est Ja majorité. 


M. Laurin. Je parle de Ja minorité de la commisison, puisque 
mon contre-projet a été accepté, hier, par la majorité de l'As- 
semblée ; il faut être logique ! 


< te président de la commission. C'est un véritable para- 
aoxe, 


M. Laurin. Ce n’est pas un paradoxe, c’est tout simplement 
évident et je demande simplement à l'Assemblée de voter mon 
amendement tendant à modifier le texte de la commission qui 
_ ra un avis favorable à la proposition de loi de M. Durand- 
téville, 


M. Boubou Hama. Je demande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Boubou Hama. 


M. Boubou Hama. Je ne pense pas que les Grands Conseils 
demandent la nomination de suppléants. C’est une simple ques- 
thon de bon sens. Les conseillers ont été nommés pour un but 
déterminé et avec des responsabilités déterminées. Si l'on 
adoptait le texte que M. Laurin nous soumet aujourd’hui, nous 
donnerions à ces assemblées une espèce d’irreponsabilité et 
nous les transformerions simplement .en commissions. 

Alors que nous discutons du renforcément des pouvoirs aes 
assemblées locales, dans le même temps M. Laurin essaie 
de « torpiller » les pouvoirs à accorder aux Grands Conseils. Is 
statuent sur des cas précis, c’est très important et pour certains 
territoires leur assemblée est même plus importante que celle 
de l’Union française. 

Pourquoi me proposez-vous donc pas dans le même temps 
de créer une suppléance à l'Assemblée de l'Union française ? 
Allez jusqu'au bout et proposez également des suppléants à 
l’Assemblée nationale et au Conseil de la PRES, Ce serait 
alors une véritable pagaié. Je ne voterai pas ke texte de M. Lau- 
rin parce que je suis certain que ni les assemblées locales, en 
Afrique occidentale du moins, ni les Grands Conseils n’ont 
demandé cela, qui n’a germé que dans l'esprit de M. Eaurin et 
de ses amis, Je ne #eux pas en discuter les raisons, mais si 
nous l'adoptions, mous n'irions pas vers la réforme des assem- 
blées locales que nous recherchons. 

Pour toutes ces raisons, je voterai contre ce texte et je 
ébuhaite que tous mes collègues me suivent sur cette voie. Je 
demande d’ailleurs un serutin public. 


M. Laurin. Je demande la parole pour expliquer mon vôte. 
Mme la présidente. La parole est à M. Laurin. 
M. Laurin, Mes chers collègues, je voterai bien entendu 


l'amendement que j'ai déposé. Dans ce genre-de discussion, 
nous retombons toujours dans les mêmes problèmes, et je 
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oudrais quand même indiquer pour quelles raisons je demanue 
ration de membres suppléants aux Grands Conseils. 

on a dit tout à i’heure avec beaucoup d'intelligence et de 
-tesse que les assemblées fédéraies élaient, pour les terri- 
fures, beaucoup plus importantes que l'Assemblée de l'Union 
francaise, c'est évident puisque nous n'avons pas de pouvoirs 
et qu'au moins, lorsque nous sommes réunis en assemblée 
(derale, nous pouvons obtenir des crédits pour nos terri- 
tuires ! 
M. Boubou Mama. Mais i’Assemblée nationale en a des pou- 


\ 


M. Laurin. Monsieur Boubou Hama, je vous ai écouté avec 
beaucoup d'intérêt et je vous demande d’avoir l'obligeance de 
me laisser continuer mon explication. 

le rappellerai à votre raisonnement un certain nombre de 
choses qui ont leur importance. Les raisons pour lesquelles nous 
voulons des suppléants sont précisément celles pour lesquelles, 

\ l'heure, vous n'en vouliez pas. Pourquoi ? 


M. Boubou Hama. Je désire que nos collègues sachent que le 
ne en Afrique occidentale française et en Afrique équalo- 
française n'est pas le même. I faudrait que M. Liunim 
-<e que le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
L'a pas a même structure que le Grand Conseil de l'Afrique 

lentale francaise. Si cette question peut être urgente pour 
\frique équatoriale française, il se peut qu'elle ne le soit pas 

l'Afrique occidentale francaise. 1] faudrait donner à nos 
lèues tous les éléments pour qu'ils puissent choisir. Il ne 


i 


faut pas, Sous prétexte qu'à votre avis une chose est urgente 
en Afrique équatoriale francaise, la génerahser en Afrique noire. 
Cest la raison pour jaquelle je proteste. 


M. Darlan. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ?.. 
M. Laurin. Je vous en prie. 


M. Darlan. À ma, connaissance, le Grand Conseil de l'Afrique 
‘juatoriale française n’a jamais demandé de suppléants et je 
mets M. Laurin au défi de présenter jei soit une lettre, soit 
une motion votée par le Grand Conseil à ce sujet, 

M. Laurin. M. Darlan dit qu'à sa connaissance le Grand 

seil de l'Afrique équatoriale française n'a jamais pris de 

‘libération pour demander des suppléants. C’est vrai, mais je 
peux lui donner le nom d'une dizaine de grands conseillers 
jue je connais bien, partisans des suppléants. 

Et je suis obligé de rappeler à M. Darlan qu'il devrait me 

uvre dans un problème comme celui-là. Quel est notre but ? 

s le projet Malbrant a été déposé à l'Assemblée nationale 

et repris ensuite au Sénat par M. Durand-Réville et si person- 
nellement j'ai déposé avec un certain nombre de collègues; 
ici, le projet en question, c'est uniquement parce que nous 
eprésentons des territoires éloignés du chef-lieu de la fédé- 
rition, Nous revenons toujours à ce vieux problème que nous 

résolvons jamais: les conseillers et grands conseillers du 
chef-lieu sont sur place; ils ne sont jamais gênés ni par des 
conditions de climat, ni par des questions de déplacement, ni 
ir des impossibilités diverses et vous savez très bien qu'au 

‘and Conseil quand on déeide par exemple de l'attribution 
le certains crédits, de certains privilèges à accorder à un 
territoire, si les membres de ce territoire ne sont pas présents 
— c'est souvent le cas des conseillers de l'Oubangui et du 
lchad — Je territoire est oublié. Je dois confesser que dans 
le Grand Conseil actuel c'est beaucoup moins fréquent que 
dans le précédent. Mais vous n'empêcherez pas des territoires 
qui peuvent, au cours d'une délibération de grand conseil, 
sapproprier la majorité des ressources, de le faire. C'est la 
raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de défendre — 
en votant ce texte — les territoires déshérités quant aux possi- 
hilités d'une représentation rapide, directe et, de ce fait, per- 
manente, 

Autoriser le principe de la suppléance n'emporte pas l’obliga- 
{on d'y recourir et le devoir n'en demeure pas moins impérieux 
pour les grands conseillers d'assister autant que faire se peut 
à loutes les séances ; mais ils doivent, en cas de force majeure, 
Louvoir faire appel à des suppléants du même territoire qu'eux. 
(est ce que j'ai déjà demandé l’année dernière, dans cette 
Assemblée, Je n'ai pas d'autre but que de faire respecter le 
quotient de chaque territoire, que de maintenir une permanence. 
ll n'y a là aucune manœuvre, ni arrière-pensée, croyez-le. 


M. Darlan. Je demande un scrutin public au nom du groupe 
du R. D. A., madame la présidente, 


M. Charies-Cros. Je demande la parole, madame la présidente. 
Mme la présidente. La parole est à M. Charles-Cros. 





M. Chartes-Cros. Mes chers collègues, sans passionner ce 
débat, je rappelerai que cette Assemblée à pris l'an dernier, 
à une époque où je n'avais pas l'honneur d'y siéger, position 
sur cette importante question, à la suite de deux grands débats 
les 12 et 29 juia; le Gouvernement était représenté — je 
regrette d'ailleurs qu'il n'en soit pas de même aujoufd'hui; 
il a précisé sa pensée à ce sujet; les représentants des groupes 
ont également exprimé leur opinion; c'est done en toute 
connaissance de cause qu'une forte majorité a repoussé la 
proposition, pour de nombreuses raisons sur lesquelles je ne 
veux pas revenir. 

M. Laurin. La majorité a changé dpuis. 

M. Charles-Cros. Non, pas sensiblement... 

M. Laurin. Mais si! 


M. Charles- Cros. et puisque vous insistez, je vais préciser 
à quelle majorité, l'an dernier, le principe que vous défendez 
aujourd'hui à été repoussé: il l'a été par Ka voix contre 9. 
La majorité n’a pas été modifiée dans une proportion susceplib'e 
d'inverser le sens de ce vote. 

Quoi qu'il en soit, certes, l'Assemblée souveraine est 
maîtresse de sa décision. Mais je lui ge er les déclarations 
de Mme Lefaucheux, notre rapporteur: « Nous H'avons trouvé, 
ni dans la proposition de M. Durand-Réville, ni dans les argu- 
ments qui auraient pu nous être présentés par les partisans 


de sa proposition — qui, ce matin encore, ont fait preuve, je 
regrette de le constater, d'absentéisme à la commission de 
politique générale — aucun élément nouveau susceptible de 


moditier notre position, » 

M. le président de la commission. Très bien! 

M. Charles-Cros. En conséquence, le groupe socialiste, comme 
l'an dernier, volera contre:le principe des suppléances et 
repoussera l'amendement. (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments à gauche.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission * 


M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 


M. Diawadou Barry. Je demande la parole, madame la prési- 
dente, 


Mme la présidente. La parole est à M. Diawadou Barry. 


M. Diawadou Barry. Je ne partage pas le point de vue de 
nombre de mes collègues africains en ce qui concerne le prin- 
cipe des suppléances au grand conseil, car c'est avec peine que 
nous assistons trop souvent, en Afrique occidentale française, 
à des séances où manquent de nombreux conseillers, 


M. Charles-Cros. L'absentéisme sévit dans d'autres assembites. 


M. Boubou Hama. Il r'y à pas d'exemple qu'un débat ait 
été suivi à l'Assemblée nationale par Ja totalité des députés. 


M. Jean Guiter. Au rythme où se succèdent lés séances, ce 
serait humainement impossible; les députés siégeraient sans 
discontinuer, 


M. Abdesselam. C'est parfaitement exact. 


M, Borrey. L'Union francaise est très grande et aura un épa- 
nouissement magnifique lorsque le cumul des mandats sera 
interdit. (Mouvements divers, Protestalions, Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. Hazoumé, C'est une question politique. 
M. Borrey. Non, c'est une question d'institutions. 


M. Hazoumé. On peut, avec quelque bonne volonté, faire face 
aux obligalions qu'imposent plusieurs mandats. 


Mme la présidente, Messieurs, je vous rappelle que la parole 
est à M. Diawadou Barry. 


M. Diawadou Barry. Je répondrai à M. Boubou Hama qu'on 
ne peut comparer une représentation locale avec un véritable 
Parlement, L'absentéisme a des conséquences d'autant plus 
fâcheuses que l'Assemblée e:t plus restreinte en nombre. Dans 
une assemblée locale, les groupes ne sont pas organisés et 
les délégués ne peuvent voter les uns pour les autres. 

Par: exemple, en Afrique occidentale française, beaucoup de 
grands conseillers sont parlementaires et, de ce fait, ne siégent 


presque jamais au grand conseil 
M. Boubou Hama. Personnellement, j'y ai toujours siégé. 


M. Diawadou Barry. Mais j'en connais qui ne siègent pas, 
et en fin de session, bien souvent, seuls les fonctionnaires 
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VOUS € prie, mon cher ami, laissez-moi 
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M. Borréy. Le point crucial de la question est de nature finan- 
‘ eux qui donnent s'éloigner longtemps de leur foyer 
pe ir St ner à Dakar où à Brazzaville n'ont pas des revenus 
sul ts pour faire vivre leur famille en leur absence et 
l t fréquemment rentrer chez eux pour que leurs affaires 
nié tent } S'ils avaient, de par leurs fonctions de 
£ mseillers, des revenus répondant à l'importance de 
cel à l'un] tance de leurs assemblées mêmes — bien 
qu'elles ne soient pas souveraines, puisque la IVe République 
n'en it qu'une l'Assemblée nationale — ils pourraient 
vu! rent | s v consacrer 

Faire admettre le principe des suppléances comporte, à mon 
su ve danige omment en fixer les limites ? 

M. Detraves. \ le nœud du problème, 

M. Borrey. Cerlains d'entre nous vont être soumis au renou- 
vellement et poser leur candidature, Pe nombreux élus du 
l! er collège it déjà parts. Certains autres ont des obli- 
n | eliennent en France: d’autres encore sont 
I | tmeurent dans leur territoire, Si vous admettez 
( ent suppléants, où vous arréterez-vous dans cette 
\ Pourquoi ne pas les autoriser dans les assemblées terri- 
l En défnntive, vous aboutirez au vote par corres- 
] { 

Li l its sont délivrés intuilu personnae;: c'est.un prin- 
violable et c'est contre le cumul des mandats 
ou is devo nous prononcer, (Très bien! très bien! à 
L4 

\ faites pas ce sujet, mon cher monsieur Hazonmé, mn 
} (| t li mia et et veuillez croire que 0 cousidere les 
ci le plus haut, 

M. Hazoumé. Soil, mais moi je vous invite à modérer vos 
C° ( 1QHS, 

M. Borrey. Celles-ci dépassent v— ma pensée, mais ma 
véhemence de ton est le reflet de l'intérêt passionné que je 
] ces problèmes, Un léger coup d'éperon, et je me 
cabré » rt } 

M. Laurin. Cela arrive même parfois sans aucun coup d'épe- 
rr SOU 

M. Borrey. J'en reviens an problème qui nous occupe: je 
sui LIT ullégues de réfléchi longuement aux coaséquen- 
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ces éventuelles des suppléances, conséquences | —f à 
mon sens, et qui ouvriraient certainement la voie à de 


En France métropolitaine, le cumul des mandats ne comporte 
pas les mémes inconvénients du fait de la superficie relative. 


iment restreinte du pays; tes conseillers généraux se rendent 
rapidement de Bretagne ou de Bordeaux à la capitale, Il n'en 
Va pas de mème dans les territoires d'outre-mer et un grand 
conseiller de Mauritanie ou de Nouvelle-Calédonie ne se rend 
dans son territoire qu'an moment des sessions. L'aviation à, 
certes, rapproché les frontières; elle n'a tout de même pas 
aboli les distances. 

Je le répète: avant d'adopter ce principe des Suppléänces 
que, pour tna part, je repousserai, je demande à l’Assembi 
de bien peser les conséquences. (Applaudissements.) 

Mme la présidente. Je vais consulter l’Assemblée sur l'amen. 
dement de M. Laurin. 

M. Laurin. Je demande un scrutin public au nom du groupe 


Union française et action sociale, madame la présidente. 
Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 

pwésentée par M. Laurin au nom du groupe Union française et 

action sociale et par MM. Bonbon Hama et Darlan au 5om du 

groupe du rassemblement démocratique africain. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recuet!lis. 
du pouillement.) 


— MM. les secrétaires en opèrent 


le 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement 
scrutin : 


uc 


Nombre de votants . its sur RS 
Majorité absolue.............. fins . 71 
Pour l'adoption........... 38 
CR ris sci évércss . 114 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 
Je imets donc aux vo x l'ensemble de l'avis sur la proposition 
de loi 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


Er pe 


DEPOT D'UNE PROPOSITION AVEC DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Omer Sarraut, Pener, 
Raphaël-Leygues, Pialoux et Troisgros une proposition tendant 
à demander au Gouvernement de compléter le décret n° 47-1756 
du 6 septembre 1947 en vue d'autoriser le vote par procuration 
pour les élections à l’Assemblée de l'Union française. 

La proposition sera imprimée sous le n° 296, distribuée et, 
s'il n° y à pas d'opposition, renvoyée à la comruission de poli- 
tique générale. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée par 
vingt-trois conseillers, la présence de vingt d’entre eux devant 
ètre constatée par appel. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présen es (1). 

(L'appel a lieu.) 


Mme la présidente. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demaade de dis- 
cussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


ml 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE DE DEUX PTOPOSITIONS 


Mme la présidente. Conformément à l’article 62 du règlement, 
la commission des affaires sociales demande la discussion 
d'urgence de : 

1° La proposition (n° 108, année 1951) de M. Paul Catrice 





tendant à demander au Gouvernement d'élaborer un plan 
d'ensemble en vue d'une solution concrète et réalisable dans 

(1) La demande est signée de MM. Lhuillier, Guiter, Delmas, Mme 
Lelaucheux, MM. Laurin, Barry, Hazoumé, Piatoux, Roulleaux 
Dugage, Omer Sarrau, de Gouvon, Dardelle, Michalet, Troigro:, 
Coubèche, Cortinchi, Susset, Savi de Tové, Polycarpe, Bichon, 
Schleiter, Touré. 
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un proche avenir des problèmes d'immigration dans les pays, 
dcpartements et territoires d'outre-mer et terriloires sous tutelle, 
nlan d'ensemble qui devrait envisager les conditions nécessaires 
de cette immigration et qui devrait tenir compte en pr - 
a des intérêts primordiaux des populations autochtones, en 
parti ulier au point de vue de la propriété foncière et de la for- 
malion professionnelle; b) des besoins d'équipement de cha- 
que pays ou territoire; €) des demandes prioritaires des 
ctovens de l'Union française; d) des engagements internatio- 
naux de la France; 

% La proposition (n° 312, année 1951) de M. Georges Bous- 
«enot. tendant à inviter le Gouvernement à saisir l’Assemblée 
de l'Union française de tous projets d'immigration française 
et étrangère dans les territoires d'outre-mer. 

IL va être procédé à l'affichage de cette demande de dis- 
eu in d'urgence, 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cette 
demande qu'après l'expiration d'uu délai d'une heure. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE, MADAGASCAR, COTE FRANÇAISE DES SOMALIS ET 
COMORES. — ATTRIBUTION DES ASSEMBLEES TERRITORIALES 
ET PROVINCIALES 


Deuxième délibération d'une demande d'avis; 
adoption d'un avis. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la deuxième déli- 
bération sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Sen- 
ghor et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à fixer les 

tributions des assemblées territoriales et provinciales dans les 
ternitoires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équa- 
tor:ale française, de Madagascar, de la Côte française des Somalis 
et des Comores. (N°4 389, année 1972 et 270, année 1992.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Ya Doumbia, rapporteur de la commission de politique 
qcncrale. Mesdames, messieurs, dans sa séance d'hier, l’Assem- 
blée a décidé de renvoyer pour une nouvelle délibération, l'avis 
sur là proposition de loi que j'ai l'honneur de vous présenter 
au nomede la commission de politique générale. ; 

Avant de vous faire le compte rendu de notre brève séance 
de commission de ce matin, je dois rappeler dans quelles condi- 
tons le renvoi de cette affaire pour une deuxième délibération 
a eu lieu, Après plusieurs interventions, M. le président de la 
commission de politique générale a bien précisé que sa com- 
mission acceptait la deuxième délibération, qu'elle se réunirait 
donc ce matin à dix heures trente, et il a invité tous les conseil- 
lers, membres on non des commissions saisies, à déposer des 
amendements et à soumettre des observations. Le président de 
h commission a pris soin de rappeler en outre que, conformé- 
ment au règlement, si des amendements étaient acceptés, il 
j'oposerait un deuxième texte; dans le cas contraire les votes 
acquis en séance plénière le resteraient. 

Conformément à cette décision, le président de séance a bien 
voulu confirmer la procédure ainsi proposée par M. le pré- 
silent de la commission de poiltique générale et l'a déclarée 
conforme au règlement. : 

Dans ces conditions, la commission de politique générale s'est 
réunie ce matin à partir de dix heures et jusqu’à onze heures 
trente est restée à la disposition de tous les collègues mem- 
bres ou non des commissions saisis dans le cas où ils auraient 
eu des propositions ou des amendements à présenter. Je suis 
au regret de vous dire qu'aucun membre de l'Assemblée n'est 
venu proposer à la commission des amendements en vue de 
lnodifier et d'améliorer le texte soi-disant mauvais que noug 
Proposions. 


M. La Gravière. Nous sommes fixés ! 


le rapporteur. La commission ne peut que constater cet 
lat de fait et demander l'application du règlement. 

Au nom de la commission je voudrais, tout de même, m'éton- 
ner de l'ardeur avec laquelle certains de nos collègues ont 
attaqué hier la commission de politique générale, de vingt et 
une heures trente à une heure trente du matin, alors que per- 
sonne ne s’est rendu, ce matin, à l'invitation de Ja commis- 
Sion, proposer- aucune modification, ni aueune réforme d'un 
texte qu'ils jugeaient-si mauvais, Je tenais à faire cette décla- 
ration laissant l'Assemblée juge de la situation. (Très bien! 
Près bien! et applaudissements.) 





Mme la présidente. Dans sa troisième séance d'hier, l'Asseme 
blée s'est prononcée successivement sur les 52 art de la 
proposiliun de loi. 

Aucune modification n'a été proposée par la commission. 

Je suis saisie sur l'article 46 d'un amendement presente par 
MM. Boubon Hama, Darlan et les membres du R. D. A tendant 
à remplacer, dans cet article, le mermbre de phrase: « L'A li 
blée représentative statue sur …. », par: « L'Assemblée terriloe 
riale statue par délibération sur... e reste sans changement), 

La parole est à M. Boubou Hama pour défendre son amende- 
ment. 

M. Boubou Hama. Je ne voudrais pas prolonger ce Achat puis- 
que, pratiquement, l'Assemblée a dejà accepté le texte de cet 
article. 

La modification que je désire introduire d ile de Larti- 


cle 12, disant que l'Assemblée territoriale prend des dél'héra- 
Hions, donne des avis, 


J'estime que la formule que je propose précise mieux le texte 
et le sens qu'il faut lui donner, C'est Fa raison pour laquelle 
uous présentons notre amendement, qui est d'ailleurs la seuie 


observation que nous avons à formuler. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission 2... 


M. le rapporteur. La commission ne peut que rappeler 4 
l'Assemblée l'article 61 du règlement, qui est formel, On ne 
peut diseuter, en cas de deuxième délibération, que sur de 
nouveaux articles présentés par Ja vommission, Or, nous 
somimbes restés à la disposition de tous nos collègues pour 
recevoir tous les amendement; personne n'est venu. Je laisse 
maintenant à l’Assemblée le som d'apprécier, st elle peut, 
contraigement à son règlement, accepter l'amendement de 
M. Boubou Hama. J'ajoute que la commission n'est pas opposée, 
a priori, à l'amendement de notre collègue. 

M. Boubou Hama. Dans ces conditions, je retire ion urnen- 
dement. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré, 
Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis. 


M. Laurin. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
Mme la présidente. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Mes chers collègues, je parle en mon nom per- 
sonnel et tiens d'abord à rectitier l'erreur que j'ai commise 
hier sqir, en m'excusant auprès des membres de cette Asseim- 
blée. 

J'avais déclaré ici; sur la foi d'informations qui m'avaient 
été données, que la commission des territoires d'outre-mer 
de l'Assemblée nationale avait voté, avant-hier à 6 heures, 
le projet qui nous est soumis. Or le secrétaire de commission 
qui m'avait transmis ce renseignement s'était trompé, et il 
a quelques excuses car il s'agit aussi d'assemblées, mais d'as- 
semblées municipales, et la proposilion émanail aussi de 
Senghor, ce qui a créé la confusion. Donc, je tiens à rétablir... 


M, le rapporteur. Vous pourriez dife M. Senghor! 


M. Laurin. J'ai suffisamment d'amitié, mon cher collègue, 
pour Senghor pour l'appeler Senghor lout court, sans l'appeler 
« monsieur ». Ce n'est pas du tout du mépris; c'est an contraire 
de l'affection pour lui. Et je n'accepte pas, en celle malière 
ni en aucune autre, qu'on me donne des leçons. 

Je dis donc que je m'excuse auprès de l'Assemblée et que 
je tiens à rétablir la vérité, ayant souci des informations que 
Je lui apporte. 

Personnellement, je m'abstiendrai sur le projet qui nous 

est soumis, parce que je suis contre ce projet, el j'avoue, 
n'étant qu'un homme, n'avoir pas eu le temps matériet, entre 
trois heures du matin, heure à laquelle je suis rentré chez 
moi après la séance et la séance présente, d'étudier à nouveau 
ce texte et de présenter quarante amendements, car il n'y a, 
à mon sens, aucun article satisfaisant, 
— Ceci dit, je ne suis ps d'une façon systématique contre ce 
texte. C'est la raison de mon abstention, mais je pense que 
nous aurions pu, si nous avions suivi hier un certain mouvye- 
ment de cette Assemblée. 


M. La Gravière.. Il y en eut beaucoup, sérieusement contra 
dictoires… 


M. Laurin, Je dis donc que si on avait suivi hier une opinion 
de cette Assemblée, qui est respectable au même titre que les 
autres, on aurait renvoyé devant les deux commissions inté- 
ressées et on aurait pu ainsi faire du travail plus utile. 

Je suis, pour ma part, pour de nouvelles attributions aux 
assemblées et pour que celles-ci soient définies avec plus de 
précision et plus de sérieux que dans le projet qui nous est 
soumis. C'est La raison, je le répète — et je ne voudrais pas 
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pour laquelle je ne peux voter ce texte dit que nous allons, dans un geste généreux, aliéner le dou: r« 


revenir là-dessus texte 
et ve, tout en regrellant encore les méthodes de travail qui 
ont présidé à l'élaboration de cet avis, et en espérant que 


nous saisirous la plus prochaine eccasion, dès la rentrée, pour 
étudier celte question et établir ua projet qui puisse être pris 
eh sisidération par 1 Assemblée nationale et par le Sénat. 


M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vole. 


leau. 


Mme la présidente. La paro.e est à M. Boi 


M. Boiteau. Le groupe communiste voltera la proposition qui 


nous est unise, telle qu'elle ressort des travaux de notre 
A ermble 

Je voudrais, pour ma part, insister sur le fait que je considère 
qu lépit des mananvres diverses qui ont eu lieu dans celte 
A nublée et dont j'ai eu 1 sion, hier, d'exposer quels en 
l t les bles motifs, à savoir qu'un certain noinbre de 
} ET ent pas à ce qu'on vote des attributions plus 
luryre iiiX à hlnce territoriales au moment où le Gouverne- 
ent d | nt s'apprète à les restreindre ét probab'e- 
[LL | par voit ie rel, grace aux pouvu: SPCCIaux conférés 
à M. 

le viens d'indiquer les raisons véritables de Fobstruction 
que non ions rencontrée mais le texte qui sort des déli- 


bérations de l'Assemblée est parfaitement valable quoi qu'on 
en dise et il apportera des am liorations substantielles par 
rapport au régime actuel qui résulte des décrets de 1916. 


Voilà la raison pour laquelle le groupe communiste votera 
la proposition telle qu'elle nous est soumise hien qu'elle ne 
corresponde pas entiérement à nos conceptions, (Applaudis 
sements à l'ertrême gauche.) 


M. Roulleaux-Dugage. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La pa:ole est à M. Roulleaux-Dugage pour 
expliquer son vole, 


M. Roulleaux-Dugage. Mes chers collègnes, je tiens à préciser 
que c'est en mon num personnel que je donnerai cette expli- 
calion de vole, 

Pour être logique avec moi-mème et avec les travaux que 
nous avons eflectués hier, je votecrai le texte _ nous est 
soumis, non pas quil me donne entière satisfaction mais 
dans Fesprit suivant: 

Je ne suis pas seul à déclarer on à penser dans cette Assem- 
blee que nous voulons montrer par ce vote que nous nous 
penchons sur es aspirations Jégilimes des peuples d'outre- 
iv 

Nous tenons aussi à dire que, plus que les institutions 
que nous volons en ce moment, plus que les pouvoirs plus 
ou Imoius grands que nous accordons aux assemblées terrilo- 
riale<, nous sommes profondément conscients de Ja situation 
exisiant dans ces terrniloires et, avant tonte chose, nous sou- 
haitons profondément voir les conditions de vie des popula: 
tions d'outre-mer améliorées. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


Nous estimons qu'un des premiers objectifs de cette Assem- 
blée, dès sa rentrée, sera de se pencher sur les problèmes 
économiques dans les ter:itoires d'outre-mer. Nous estimons, 
pour notre part, aussi importante que :es institutions, et peut- 
étre pius, la nourriture quotidienne dans les territoires d'outre- 
cet ipplaudissements à qauche et au centre.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne voudrais pas éterniser ce débat, mais 
avant de passer au vote définitif, Vous me permettrez de rap 
fr il cerlaines affirmations qui ont été apportées dans 
e Lut de discréditer d'abord la commission de politique géné- 
rale et ensuite son rapporteur. On a dit ici toute la journée 
d'iner et ce matin mêmé que nous avions fait .un travail 
non Valable, dans l'ignorance absolue des réglementations 
linancières et de l'autonomie des territoires, Je tiens à dire 
que nous avons seulement cherché à soumettre au Parlement 
Un avis qui indique les grandes lignes dans lesquelles nous 
voulons voir organiser les assemblées territoriales, afin qu'’el!es 
puissent gérer démocratiquement les affaires des pays d’outre- 
mer. Nous voulons en conséquence amener le Parlement, puis- 
que nous y sommes représentés, nous territoires d'outre-mer, 
à émettre des textes, conformément à la législation en vigueur. 
Nous n'avons pas la prétention d'être des juristes: les véri- 
lubles juristes me sont pas encore au Parlement, mais 
wrès du Parlement ou dans les bureaux ministériels, Noua 
youlons simplement souligner ceci: un de nos collègues à 





public. 

Je veux préciser que je ne suis pas inspecteur des dom 
mais — et je crois que c'est mon ami M. Laurin qui l'a 
hier — il existe un texte, un déeret n° 45-549 du 31 mar 
gui accorde certains droits à la Côte des Somalis. Ce 
n'est pas de moi, il n'est pas de l'Assemblée, et il à cer! 
ment été pris par des juristes, et je me permets de sis 
à l’Assemblée le paragraphe 4 de l'article 9 de ce décret 
vise les aliénations détinitives ou temporaires du dom. 
pub.ie ou privé, et les occupations du domaine public. Ce 
n'est pas nous qui l'avons inventé! Ceux qui viennent dire : 1 
que nous sommes dans l'ignorance absolue de ees questions « 
trompent quelque peu, et ce que nous avançons, Ce N Ce 
la conséquence d'une lui. En outre, ce qu'a fait une loi, 
autre lai peut le défaire. 

Une loi doit réorganiser l'état actuel des choses chez n 
et nous savons bien que tout n'est pas parfait. 

Certains collègues ont parlé d'hérésie financière. Nous 
travaillé, disent-ils, dans une hérésie financière complète. 

Je voudrais simpiement indiquer que l’hérésie financière ct 
valable suivant l'angle sous lequel on se place. Evidemment 
dans un pays d'économie capitaliste ce.ui qui parle de n: 
nalisation sera taxé par la réaction d'hérésie financière. Durs 
un pays d'économie coloniale ou colonialiste, pour prononcer 
le mot, si nous voulons donner aux assemblées locales élues 
au suffrage universel les moyens démocratiques de gérer 
pays, certains nous dirons ici que c'est une hérésie financi 
économique, mais pour moi ce n'est ni l’une ni l'’aute. Nous 
avons simplement voulu donner à l’Assemblée les granies 
lignes de là direction politique que nous voulons voir imprimer 
outre-mer et il ne faut pas qu'on vienne nous dire ici que nous 
faisons de lhérésie économique. Les économistes sont à la 
Facuité, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Charles-Cros. Je demande la paro:e pour expliquer mon 
vole, 


Mme la présidente. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charls-Cros. Le groupe socialiste votera la proposition de 
lui dans l'esprit très précis que vient de définir M. le rappor- 
teur, notre ami M. Ya Doumbia. Nous sommes responsables 
pour une part de lu teneur de ce texte puisque, aussi bien, nous 
nous trouvions en commission de politique générale et nous 
en avons approuvé les. termes. Nous savons mieux que.quicon- 
que combien ce textz est imparfait. Nous disons une fois de 
plus combien nous aurions souhaité que ceux qui, plus éclairés 
que nous, possèdent âes lumières sur les problèmes financiers 
ou techniques, apportent ici leurs arguments ainsi que des 
amendements que nous aurions certainement pu adopter en 
séance publique. Ils ne l'ont [as fait. Nous constatons leur 
carence aussi bien en commission qu'en séance publique. Pour 
notre part, nous estimons avoir fait tout notre devoir à l'égard 
de cette Assemblée, à l'égard des territoires d'outre-mer, des 
populations et des assemblées territoriales, et nous voterons la 
proposition. (Applaudissements à gauche.) 


M. Boubou Hama. Je demande la parole. 4 


Mme la présidente. La parole est à M. Bouboùu Hama pour 
explication de vote. 


M. Boubou Hama. Mes chers collègues, le groupe du rassem- 
blement démocratique africain votera ce texte. Pourquoi ? 
Parce que nous sommes progressistes et pour nous la vie doit 
continuer; il s'agit de commencer et à l'usage j'espère que 
nous trouverons d’autres amendements qui amélioreront ce 
que nous avons déjà fait aujourd'hui. 


Nous souhaitons que l'Assemblée nationäle continue dans 


celle vo'e pour qu'aa plus tôt les assemblées locales puissent 
ru de textes définitifs. (Applaudissements sur divers 
ancs.) 


M. Hazoumé. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
Mme la présidente. La parole est à M. Hazoumé. 


M. Hazoumé. Madame la présidente, je suis heureux que mon 
ami et président du groupe que je représente ici, à l’Assemblée 
nationaie, M. Senghor, ait pris l'initiative de cette loi Nous qui 
vivons dans les territoires d'outre-mer au contact des réalités 
nous savons quelles difficultés surgissent chaque fois devant 
nous quand nous nous réunissons en assemblée territoriale; 
notamment lors du vote du budget, lorsque nous voudrions 
faire triompher certaines vues. Lors de ces discussions le repré- 
sentant de l'adminis:ration dit que ceci n'est pas de notre res- 
sort et souvent, messieurs, nous sommes obligés de nous incli- 
ner. Ce texte qui n’est pas parfait a cependant permis un léger 
progrès, Et le Gouvernement à pris un engagement solennel, 
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non seulement envers les Européens qui s'expatrjent — comme 
l'un de nos collègues l’a rappelé il y a deux jours — mais 
envers nous, parce que, par deux fois, nous nous sommes ass0- 
ciés au sort de la France, en 1914-1918 et en 1939-1945. Aussi 
j'espère que le Gouvernement qui a pris envers nous l’enga- 
sement de nous assozier à la gestion pratique de nos affaires, 
comprendra le souci des élus d'outre-mer de voir élargir les 
attributions des assemblées territoriales. Cela eimpêchera cer- 
taines choses que je vais vous apprendre. 

Au cours du vote du budget à l'assemblée territoriale du 
Pahomey, en novembre dernier, nous avons reçu une lettre 
disant que le budget que l'on neus présentait avait été étudié 
ligne par ligne, poste par poste, qu'il avait été rogné et que 
ous n'avions plus rien à y reprendre, Certains de nos collé- 
gues sé sont élevés contre ce que nous avons appelé un 
« diktat »; nous avons rappelé que nous ne sommes plus au 
temps où les conseillers étaient désignés selon leur bon esprit, 
mais que nous sommes, nous, les élus du peuple et que nous 

vons à exposer la volonté du peuple. Par conséquent, nous ne 
verrons plus un budget nous être présenté, dont on ne voudra 
pus que nous diseulions: nous allens pouvoir maintenant en 
discuter, Nous sommes heureux que l'Assemblée de l'Union 
rancaise ait accepté de se prononcer pour que soient élargis 
les pouvoirs de nes assemblées, cela nous permettra de faire 
rendre davantage justice à nos compatriotes qui attendent beau- 
coup de la France. (4pplaudissements.) 


M. Soppo Priso. Madame la présidente, je demande } expliquer 
mon vote. 


Mme la présidente. La parole est à M. Soppo Priso pour expli- 
quer som vote. 


M. Soppe Prise, Madame la présidente, je suis heureux de 
constater la compréhension de l’Assemblée. Car il apparait que 
tous nos collègues sont disposés à voter à l'unanimité ce texte. 
L'Assemblée aura ainsi fait preuve de grande sollicitude à 
l'examen de la proposition concernant les attributions des 
assemblées territoriales. Toutefois comme le Togo et le Came- 
roun ne sont pas compris parmi les territoires d'outre-mer 
\isés par ce texte, j'espère que lorsqu'un jour prochain la 
question de l'extension des pouvoirs des assemblées du Togo 
et du Cameroun viendra devant notre Assemblée elle rencon- 
trera de la part de tous nos collègues, la même compréhension. 
C'est dans cet espoir que je vote le texte qui nous est soumis. 
(Très bien! très bien! et applaudissements.) Ge 


Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je vais mettre aux voix l’'ensemb'e de l'avis sur la proposi- 
tion de Ioï. 


Lt 
M, le rapporteur. Je demande un scrutin publie. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par M. Ya Doumbia, au nom de la commission. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


Mme la: présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin. 


Nombre 6 VORRIS.:...oséroosrociresree 20 
Majorité absolue......................... C0 


Pour l'adoption. ......... 118 
Contre. eur rer anse 1 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. (Très bien! très 
Lien! et applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que là commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition dé loi: 

« Proposition de loi tendant à fixer les attributions des assem- 
blées territoriales dans les territoires de l'Afrique occidentale 
irançaise et de l'Afrique équatoriale française ». 

J'ai reçu un amendement, présenté par M. Saïd Ali Coubèche, 
ainsi CONÇU : 

_« Ajouter au titre de la proposition de loi les mots: « et de la 
Côte française des Somalis ». 
La parole est à M. Coubèche, pour soutenir son amendement, 


M. Said Ati Coubeche, J'ai présenté cet amendement sur le 
litre, parce qu'il y a peut-être eu une omission de la part de 
la: commission, la proposition de M. Senghor visait l'extension 
de cette proposition de loi à la côte’ des Somalis, à Madagascar 
et aux.Comores, 


Je sais que pour Madagascar et les Comores, nos collègues de 
Madagascar ont demandé la disjonetion, tandis que pour la 
côte des Somalis je demande simplement le rétablissement 





nee ——— meet 


afin que cette loi sat également applicable à la Côte des 
Somals. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Michalet, président de “la- Commission, La commission 
accepte l'amendement, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté 


Mme- la présidente. Je mets donc aux voix le nouveau titre 
de Ja proposition de loi. 


(Le nouveau litre, mis aux voir, est mloplé.) 


EE pe 
PAYS D'OUTRE-MER. — ORGANISATION FINANCIERE 
Discussion d’une proposition; renvoi à la commission. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de M. Fontanet, relative’ à certaines réformes à 
apporter à l'organisation financiere des pays  d'outre- 
mer. (N°* 225 et 21, année 1953.) 

La parole est à M. Antonini, président et rapporteur suppléant 
de la commission des affaires financières, 


M. Antonini, président et rapporteur suppléant de la commis- 
sion des affaires financières. Mesdames, inessieurs, j'ai d'abord 
à présenter les excuses de M. Fontanet que des obligations 
outre-mer empêchent d'assister à notre séance. 

Si nous avons demandé l'inscription de cette proposition à 
l'ordre du jour avant notre départ en vacances, c'est en raison 
de l'importance, que tout au moins la commission des affaires 
financières attache à ce travail. Et, profitant justement de 
l'absence de M. Fontanet, vous me permettrez de rendre 
hommage au travail considérable qu'il à accompli, travail de 
longue haleine, fouillé, qui permettra, tant à nous-mêmes qu'à 
ceux qui s'intéressent à nos travaux — notamment au dépar- 
tement de la France d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer 
— de s'inspirer des conclusions du rapport de M. Fontanet 
pour prendre toutes mesures réglementaires en vue ‘de l'orga- 
hisation financière desdits ‘territoires 

La commission des affaire; financières est partie des recom- 

mandations élaborées en 1952, par une conférence financiere 
qui s'était tenue au ministère de la rue Oudinet, sous la direc- 
tion du ministre de l’époque. Elle en a tiré des conclusions 
concrètes qui lui paraissaient devoir s'imposer. 
’ Vous me permeltrez de donner leeture du rapport complet, 
doewmenté, de M. Fontanet, en souhailant que vous en repre- 
miez connaissance pen Jant vos vacances, M. Fontanet à évoqué 
tous les problèmes concernant l'organisation fiancière. Il en à 
tiré des conclusions sous forme d'une proposition. 


La proposition n° 2% que j'ai l'honneur de rapporter, dit 
M. Fontanet, fait suite elle-mème aux propositions portant les 
numéros 46 et 196, que notre antien collègue M. Jousselin avait 
déposées en 1952, 

S'inspirant de celles-ci, elle tend à inviter le Gouvernement à 
promouvoir un ensemble de réformes propres à améliorer l'or- 
ganisation financière des pays d'outre-mer. 

A la suite de la réunion financière des territoires d'Afrique, 
qui s'est tenue au ministère de ja France d'outre-mer du {11 au 
16 février 1952, et qui a abouti à une série de recommardations 
dont plusieurs visent précisément l'objet même de notre propa- 
sition, le ministère de la France d'outre-mer a pris diverses 
mesures tendant à améliorer, sur cértains points, l’organisation 
financière actuelle. 

C'est ainsi qu'une nouve:le nomenclature hudgétaire a été 
déterminée, et que l'envoi des situations financ'èr£s périodiques 
a été régularisé, 

A cet égard, le décret du 30 novembre 1912 à fixé en ses 
articles 72 et suivants les principes d'établissement des budgets 
locaux et généraux, et, en particulier, la nomenclature à utili- 
ser à cet effet. . . 

Mais, depuis cette date, le développement et la diversification 
des interventions financières de la puissance publique, outre- 
mer comme dans la métropole, ont obligé les autorités chargres 
d'élaborer les budgets, à tnodifier la nomenclature type afin de 
l'adapter adx opérations nouveïles à décrire, notamment aux 
dépenses d'investissement. Ces imiliatives, intervenues loca’e- 
ment, au gré d'inspirations diverses, ont entrainé dans la’ pré- 
sentation des budgets des territoires d'outre-mer, une variété 
et une instabilité qui nuisent à la clarté de ces documents et 
rendent difficile leur étude et comparaison. 
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] | ( ter «da la p ntation des différents 
bu ! l'outre-mer une cettaine uniformité, En 
cit ! tinancic haque jour plus étroits et plus 
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elles n’ont qu'une portée très limitée. Néanmoins, elles per. 
mettent déjà de justifier la nécessité de la refonte du di 

du 30 décembre 1912, première mesure demandée par la } 
posilion n° 225. - 

Le décret du 30 août 1952, édictant une nouvelle nom 
clature budgétaire, n'est, en effet, que l'un des multiples tex! 
intervenus depuis quarante ans, pour modifier le texte init 
du décret du 30 décembre 1912, si bien qu'aujourd'hui, 
l'absence de toute codification récente, seuls quelques sp 
listes réussissent à savoir quel est, eur les divers articles, 
desuier texte applicable, 

D'autre part, on l'a remarqué, c’est par la voie d'une sim; 
circulaire que le ministère a changé les instructions relati 
aux situations périodiques fixées cependant par le décret, I 
serait plus normal qu'à l'occasion d'une refonte totale, c: 
réforme fût confirmée par un texte réglementaire. Enfin, 
proposition insiste à juste titre sur l'inadaptation actuelle 
texte à l'évolution survenue depuis 1946 tant dans la lés 


lation que dans la terminologie. C'est pourquoinous no 
déclarons entièrement favorable à la refonte complète l 
décret du 30 décembre 1912, suggérée par la proposition, et 
nous demandons que le nouveau texte soit soumis pour ax 


à notre Assemblée avant sa publication. 

Les exploitations industrielles des territoires comprennent 
essentiellement les transmissions (le service des postes, télé- 
graphes et téléphones ne faisant pas l’objet, dans les terxi- 
loires d'outre-mer, à la différence de la métropole et de l'Als 
rie, d’un budget spécial), et certains services industriels beau- 
coup moins importants: imprimeries officielles, ateliers dive 
de l'administration, ete. Les dépenses de ces services figure 
au budget général parmi les dépenses de fonctionnement, « 
leurs revenus au chapitre des recettes des services dans 
méme budget, De ce fait, contrairement aux chemius de f 
aux ports, qui sont exploités en régie et ont un budget prop 
aucune correspondance n'est établie entre les recettes et les 
dépenses des exploitations industrielles. Les divers articles rel 
Ufs au fonctionnement de ces exploitations étant dispersé 
à travers le budget, la simple lecture de ce document ne peut 
en effet faire apparaitre leurs résultats financiers, Imévitable- 
ment, l'incidence des mesures tendant à augmenter les frais 
de fonctionnement de ces exploilations n'étant pas mis en évi- 
dence directement, les-efforts de compression du déficit sont 
moins stimulés,. 

Dans ces conditions, il a paru à Ja réunion financière des #er- 
ritoires d'Afrique qu'il serait utile d'extraire du budget général 
les divers articles relatifs aux exploitations industrielies des 
terriloires, et notamment aux services des postes et télécom- 
luunications des grandes fédérations, et de les rapprocher en 
les groupant dans des budgets annexes, afin de mettre en évi- 
dence la situation financière particulière de ces servi“es, pour 
pouvoir y porter remède. 

Certes. la plupart du temps, l'insuffisance des recettes actuel- 
les de ces se vices en face de leur charge ne pourra de toute 
manière être comblée uniquement par un aménagement des 
ressources provenant du fonctionnement de l'exploitation 
elle-même, Généralement, le déficit de services tient en 
effet à des causes générales liées aux conditions particulières 
de leur fonctionnement dans des territoires où les frais sont 
élevés et les cendements réduits. 

Néanmoins, il est hors de doute 


ces 


mise en évidence 
plus nette des résultats financiers des exploitations considérées, 
incitera les fonctionnaires responsables et les assemblées terri- 
loriales à une rigueur et à une vigilance accrues pour qu'aucun 
| 
| 


que la 


uisser-aller dans la gestion de ces services ne vienne accroitre 
e déficit. 

En conclusion, nous vous invitons donc à adopter le deuxième 
point de la proposition. 

Au début du siècle, les principes généraux, régissant les rap- 
ports financiers entre la métropole et les territoires &'onire- 
mer reconnmaissaient aux colonies une personnalité ac:usée et 
une large autonomie financière. 

La loi du 13 avril 1900 établissait que toutes les depenses 
civiles résultant de l'existence *t de l’action des services publics 
dans les terr.toires mêmes, et les dépenses de la gendarmerie, 
devaient être supportées par les budgets des colons. Par 
contre, devaient être supportées entièrement par le Ludget de 
l'Etat : 

1° Les dépenses des forces armées dans les territoires d'outre- 
mer; 

2 Les dépenses des assemblées éiues, des organismas, cen- 
traux et des services généraux dont l'activité s'exerce indistinc- 
tement au profit de l'ensemble des pays relevant de la souve- 
raineté française (conseil d'Etat, cour des comptes, ete...) ; 

3° Les dépenses nécessaires au fonctionnement de l'adminis- 
tration centrale des territoires d'outre-mer et des organismes 
rattachés, 
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pe 
A l'inverse, les colonies pouvaient se voir imposer des 
. contingents » ou contribution aux dépenses de la métropole, 
« concurrence du montant des dépenses militaires qui y sont 
effectuées ». $ 
Enlin, en cas d'insuffisance temporaire des ressources locales, 
là colonie pouvait recevoir du budget de l'Etat une subvention. 
ces principes demeurent toujours théoriquement à la base du 
«vstème financier des territoires d'outre-mer, Is ont subi cepen- 
J'uut au cours des dernières années, sous la pression des néces- 
iles, de sérieuses atteintes. 
” pen que la recommandation de la réunion financière ne vise 
es dépenses de fonctionnement des services publics, nous 
mentionnerons cependant tout d'abord, au nombre de ces 
tentes, l'accroissement de là part de l'Etat dans les dépenses 
elte-tuces dans les territoires au titre de l'équipement et des 
j--tissements, En effet, d'après les principes généraux rap- 
pelés € -dessus, les colonies devaient faire face elles-mêmes aux 
s d'équipement public du territoire et aux dépenses 
d nvestissements, celles-ci étant couvertes soit à l'aide des excé- 
deaits budgétaires accumulés dans les caisses de réserve, soit 
nur recours à l'emprunt, les charges d'amortissement et d'in- 


teret de celui-ci incombant entièrement au budget local. 

( rincipe rigoureux est devenu évidemment inapplicable 
evant l'accroissement considérable des charges nécessilées par 
Jequipement accéléré des” territoires. 


La loi du 30 avril 1946 prévoyant l'établissement de plans de 

eloppement æ&t créant le F. I. D. E. S. a donc prévu que 
l'a mentation de ce fonds serait assurée en partie par une sub- 
veution du budget de l'Etat. 

D'autre part, le budget de l'Etat prend désormais direc'e- 
mou! en charge les dépenses suivantes: équipement d'installa- 
1013 radioélectriques dans les territoires d'outre-mer (P, T. T.); 
équipement des Etablissements francais de l'Inde (F. 0. M.); 
équ pement des installations d'infrastructure aérienne (Wwavaux 
publics) ; équipement de certaines installations des servires de 
senailisation maritime (travaux publics) ; équipement de la sta- 
tiun de radiodiffusion de Brazzaville (radiodiffusion nationale). 

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement des ser- 
vices publics, la loi du 29 août 1947 et La loi du 21 mars :948 
out transféré à la charge de l'Etat (budget de la France d’outre- 
mer) certaines dépenses de l'administration civile (soldes et 
indemnités, y compris les frais de représentation, du personnel 
d'autorité et des magistrats de droit civil et de droit pénal en 
srvire dans les territoires d'outre-mer, sauf si la nature de 
leur: fonctions justifie leur détachement dans des services gérés 
par les budgets locaux), ainsi que les dépenses de gendarmerie. 

Le budget de la France d'outre-mer supporte encore les sub- 
ventions d'équilibre budgétaires accordées à certains territoires 
et certaines dépenses diverses de caractère non permanent 
{ex.: subvention au poste de radiodiffusion de Nouméa, etc...) 

Le budget du ministère des travaux publics prend en charge, 
outre cerlaines dépenses d'équipement du service des phares et 
hilises mentionnées ci-dessus, certaines dépenses de fonction- 

nent du service de signalisation maritime, Le même budget 
supporte également certaines dépenses tant de. personnel que 
de matériel. des services d'outre-mer de l’inäitut géographique 
national, et la plus large part des dépenses de fonctionnement 
outre-mer des services météorologiques et de l'aviation civile, 
vérés par le secrétariat général de l'aviation civiie. 

Le budget de la présidence du conseil pourvoit aux dépenses 
du « groupement des contrôles radioélectriques ». 

Le budget annexe des P. T. T. supporte seul les dépenses 
cflectuées outre-mer pour l'exploitation du réseanegénéral des 

Les sous-marins, de l'Union française et du réseau général 
tlectrique. - 

Le budget annexe de la radiodiffusion nationale supporte 
tuutes les dépenses de fonctionnement et d'équipement de la 
station d'émission. de Radio-Brazzaville. 

Mentionnons enfin pour mémoire la part de la subvection du 
inistère des anciens combattants à l'Office national des 
anciens combattants destinée à être reversée aux offices des 
anciens combattants des territoires d'outre-mer. 

En outre, comme il a été dit ci-dessus, le budget des forces 
armées pourvoit à l'équipement et à l'entretien des forces 


armées stationaées oul:e-mer, et le budget des Etats associés 


et de la France d'outre-mer aux dépenses de gendarmer:e. 

Si la part de l'Etat dans les dépenses effectuées dans les 
territoires s’est accrue, par contre la contribution aux dépenses 
de la métropole rm gg aux territoires par diverses dispositions 
législatives ont été, pour la plupart, supprimées depuis 1945. 
Parmi les plus importantes de celles qui demeurent, citons : 

1° Contribution aux dépenses de la caisse intercoloniae de 
relraites (loi du 14 avril 1924, art. 7); 

2° Remboursement aux représentants dun territoire aux assem- 
blées de leurs dépenses de voyage et de correspondance (loi 
du 27 décembre 1927, art. 106); 





3° Participation aux dépenses de l'institut national géogra- 
hique de Paris (loi du 31 décembre 1943, décret n° 1102, du 

F'iuin 1944) ; et de l'office de la recherche scientilique outre- 
mer (loi de finances du 21 mars 1917, art. 62 

4° Contribution de solidarité à la réparation des dommages 
de guerre dans l’Union française (loi in tinances du 30 mars 
1947 et article 8 de la loi du 31 décembre 1947 

5° Entretien et frais de voyage du personnel du service de 
santé hors cadre, mis à la disposition des services locaux, et 
entretien en France du personnel dé relève correspoudant (loi 
du 27 août fU8, art, 33); 

6° Contribution aux dépenses d'information et de documen- 
tation des services re‘evant du ministère dé la France d'outre- 
mer (loi de financés du 26 septembre 194$, art, 39). 

S'il est évident que les principes régissant antérieurement les 
rapports financiers des territoires d'outre-mer et de la métro- 

vole ne pouvaient ètre maintenus intégralement en raison de 
eur rigueur excessive et de leur inadaptation à certaines néces- 
sités nouvelles, il est incontestable également que le système 
actuei manque de logique et de simplicité, 

Sans parler de l'inconvénient que peut présenter, à divers 
points de vue, l'enchevètrement de nombreuses adminielta- 
tons exécutant leurs budgets dans les territoires d'outre-mer, 
indépendamment les unes des autres et parfois sans harmonte 
suftisante, il serait souhaitable de soumettre à une élude d'en- 
semble la participation de la métropole aux dépenses de fonc 
tionnement des services dans les territoires d'outre-mer, ainsi 
que la contribution des territoires d'outre-mer aux depenses de 
la métropole. Cette étude devrait tendre à dégager de nouveaux 
principes, adaplés aux besoins actuels, et permettant la refonte 
d'une régementation compliquée et développée depuis plu- 

Sicurs années sans idée directrice, parfois mème selon des 
modalités variables et mal précisées. 

En attendant les résultats d'une telle étude, il est incontes- 
table qu'il serait d’une grande utilité de pouvoir connaitre 
chaque année, facilement, grâce à un tableau récapitulatif 
annexé au budget de la France d'outre-mer, les crédits inscrits 
au budget métropolitain dans d'autres documents, et concer- 
nant les participations de la métropoie à certaines dépenses de 
fonctionnement des services publics outre-mer. 

De même, il est indispensable que soient précisées iinmédia- 
tement les modalités de calcul de cerlains de ces crédits insti- 
tués au lendemain de Ja libération par des ordoanances dont 
la rédaction imprécise donne lieu à des difficultés d'interpré- 
tation (telle la participation du budget du ministère des tra- 
vaux publics aux dépenses du service des phares et halises). 

Enfin, votre commission des affaires financières, observant 
que, chaque année, lors de la diecussican du budget de la France 
d'outre-mer, elle éprouve les mêmes difficultés à obte.tir la jus- 
tificalion des sommes imposées aux budgets locaux à titre de 
contributions aux dépenses de ja métropole et à se faire donner 
les raisons de leur répartilion en apparence inéga'e entre les 
divers territoires, à pleinement approuvé le dernier alinéa du 
troisième paragraphe de la proposition. 


L'organisation de certains services publics exige un cadre plus 
vaste que Je territore, ünilé administrative de dimensions 
souvent trop restreintes. D'autre part, les ressources étant très 
inégalement réparties entre les territoires, il est apparu pos- 
sible, en les « fédérant » de permettre aux mieux pourvus de 
subvenir aux besoins des plus déshérités, Telle est l’origine des 
grandes « fédérations » créées au début du siècle, en parti- 
culier celles de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française. 

Cette structure qui superpose budgets g'néraux et budgets 
locaux soulève un certain nombre de questions. Il n’a pas été 
dans l'intention de votre commission de soulever ici le « pro- 
blème des gouvernements généraux », de la concentration 
administrative au plan fédéral, où inversement de ’accrois- 
sement de la responsabilité des territoires. Restant dans.son 
cadre, elle s’est-contentée d'en étudier les aspects financiers, 

On sait, tout d'abord, que depuis 1947, les budgets de groupe 
se sont vu attribuer deux catégories de recettes à haut rende- 
ment: les droits d'entrée et de sortie et la taxe sur les transac- 
tions, à charge pour eux de ristourner aux budgets locaux 
l'excédent de recettes qui subsiste après le payement des 
dépenses incombant à la fédération. En effet, privés de ces 
recettes à haut rendement, les territoires sont généralement 
“dans l'impossibilité d'équilibrer leur budget avec les impôts 
restant à leur disposition, alors que le budget général, riche 
ment doté, présente normalement des excédents. 

L'article 38, paragraphe 24-2 de la loi du 29 août 1947, sur les 
grands conseils, précise que ces ristournes doivent être réparties 
entre les territoires du groupe « en proportion des activ:tés 
réelles de production et de consommation qui ont, dans chacun 
de ces territoires, motivé la perception des différentes taxes » 
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L'expérience a prouvé que ce crilère était d'une application dif- 
licile, et donnait lieu à des contestations, 

De plus, il faut remarquer que les ristournes ne sont nulle- 
ment ctablies sur une base de péréquation entre les territoires 
les Imoins malheureux et les territoires les plus pauvres. Leur 
seul but est de compenser le manque à gagner qui résulte pour 
les territoires de l'attribution au seul budget général de recettes 
à haut rendement, qui autrement reviendraient aux budgets 
locaux. Comme ces recettes à haut rendement sont normale- 
ment toujours excédenlaires, le trop perçu est reversé aux ter- 
ritoires de manière à reconstituer les recettes dont ils auraient 
béneticié si la portion excédentaire de l'impôt ou de la taxe 
avait été perçue au profit de leur propre budget. Il n'y a done, 
par le jeu des ristournes, aucune péréquation entre les terri- 
loires les moins malheureux et les territoires les plus pauvres. 

Comment 
ritoire 1e 


s'établit alors la solidarité nécessaire entre les ter- 
niveaux de prospérité différents ? 

C'est par le jeu des subventions du budget général aux bud- 
plus dépourvus de ressources propres que tend 
a se faire cette péréquation, Mais aucune règle précise n'étant 


Le pour la détermination du montant de ces subventions, 
il en résulte des difficultés entre les territoires les plus actifs 
qui se plaignent d'avoir des besoins plus grands et de faire un 


effort fiscal supérieur, et les plus déshérités qui invoquent l'in- 
ice eurs ressources 

La solution à ces difficultés parait devoir être trouvée dans 

l'institution d'un fonds de péréquation, analogue au fond de 

péréquation départemental et communal de la taxe locale, qui 

funclionne dans la metropole à la satisfaction générale. 

Ain de remédier à l'arbitraire actuel, qui donne lieu à des 
contestations Sans fin, 1] à paru à la commission des affaires 
flnancieres que 
ji non seulement les principes généraux de la répartition à 
effect li s envore certaines des bases essentielles du calcul 
Selon lesquelles elle devra s'accomplir, en particulier, l'impor- 
tunce 1 spei hive de la part de l'excédent du budget général qui 
devra être purement et simplement ristournée aux budgets 
locaux t du hquat qui fera l'objet de la péréquation prevne 
ci-dessus, C'est en effet la détermination de l'effort de solida- 


rilé à co l ‘ù prolit des budgets des territoires les plus 
désherités qui cause les plus grosses difficultés. 

Mais 11 serait uile également que la loi fixàt au moins les 
regles gcuerues du parlage de la Imnasse à distribuer entre 
les territoires les plus pauvres au titre de la péréquation. LA 
n l semble que Fon pourrait s'inspirer avec proltit de 
l'exemple du fonds de péréquation métropolitain, dont les 
organes de geslion ont imnis au point des formules trés étudiées, 
faisant intervenir les ressources de la collectivité intéressée, 

paie harges et son effort fiscal propre, si bien que 
par ua simple calcul 11 est possilme de déterminer la part qui 
revient à chaque partie prenante, Une certaine latitude est 
d'ailleurs ais IUX Aässe/nié départementales pour faire 
Va lans des liimiles déterminées, certains paramètres de la 
form d ilapter au mieux aux conditions :ocales. 


H <embie qu'en éüminant tout arbitraire dans la répariition, 


cet! dution permettrait de mettre fin à l'une des difficultés 
le lu rritant lu systéme financier actuel des territoires 
d'outre-mer, Sa loute lelaboration de la loi réalisant cette 
réfort | rdue. En particul la fixatior, de la part 
respective d stournes et de la péréquation dans l'utilisation 
des e» lents du budget de groupe posera-t-elle à coup sûr 
de jui si \s del ites Une part CEXCCSSINE M rrdée à Ja péré- 
q lattonr 1 juerauit le favoriser un sein de la fédération Îles 
tend iuitonomistes » des territoires les plus actifs. Une 
part iffisante ruinerait la solidarité indispensable des terri- 
toires les plus déshérités et laisserait ceux-ci sans réssources 

fisant pour supporter les charges politiquement, économi- 
quement ou socialement incompressibles, C'est pourquoi la 
Cor nm des affaires financières à jugé que le projet de loi 
d ti êétwe soumis pour avis, ainsi qu'aux fédérations, 
ilia que le maximum de garanties entoure la préparation du 
texte 

On pourrait, certes, imaginer d'autres solutions qu'un sys- 
tème de péréquation pour organiser le jeu d'une solidarité 


effective entre les territoires, Par exemple, la prise en charge 


par le budget de groupe des dépenses de caractère social incom- 
bant actuellement aux territoires en serait une, et la suggestion 
a clé formulée, Néanmoins, la commission des affaires finan- 
cières a préféré s'en tenir à la suggestion de création d'un 
fonds commun, qui parait conduire à des résuitats plus équi- 
Ji et évite la nmcentration excessive des responsabilités 


à l'échelon fédéral, Toutefois, l'autre thèse pourra être exa- 
minée à ecasion d'une autre proposition dont l’Assemblée 


sera prochainement saisie, et qui portera essentiellement sur 
les problèmes soulevés par les charges budgétaires des terri- 


tuires d'outre-mer. 


la lot appelée à créer ce fonds commun devrait. 





Le dernier point soulevé par la proposition est d’une inmi. 
diate actuahité. En effet, l'article 10 du projet de loi du gou 
nement { à édiclant et prorogeant diverses mesures propres 
à assurer Île redressement financier, dont l'Assemblée à 
saisie pour avis le 19 mai 1953, a attiré tout récemment l'at! 
tion sur le problème de l'équilibre des budgets territoriaux, 
déjà étudié par la réunion financière des 14 et 15 février 14,» 

11 est utile, tout d'abord, d'examiner quelle est la situation 
actuelle des territoires en te qui concerne leur équilibre bui- 
gétaire. . 

Certains territoires n’ont pu établir un budget en équilibre 
pour 1953 et ont dû demander à la métropole des subvention; 
qui ont été accordées par le Parlement lorsqu'il a voté le bui- 
get de fonctionnement du ministère de la France d'outre-mer 
où elles étaient incluses. C’est le cas, cette année, des Comorss 
et des Indes françaises, dévastées par des cyclones; c'est le 
cas du territoire de Saint-Pierre et Miquelon, qui, de tous temps, 
du fait de sa situation particulière, n'a pu équilibrer au moyen 
de ses seules ressources un budget grevé de charges dispro- 
portionnées avec l'importance numérique de sa population. Il 
s'agit là de cas exceptionnels, dans lesquels limpossibil:ti 
d'équilibrer le budget du territoire est évidente et justifie la 
subvention de la métropole, 

D'autre part, trois territoires d'Afrique occidentale française 
ont dû récemment demander des avances au Trésor, en raison 
de déticits apparus en cours d'exécution de leurs budgets: le 
Soudan, pour un montant de 600 millions de franes C.F. A; 
la Guinée, pour un montant de 500 millions de franes C.F. A1, 
et le Sénégal, pour un montant de 700 millionstde francs C.F. A. 
Ces appels au Trésor, survenus en cours d'exercice, ont arcri 
« l'impasse » financière de 1953 de 3.600 millions de fran:s 
métopolitains et ont été évoqués par le Gouvernement come 
l'une des causes, certes secondaire, des difficultés actuelles de 
la trésorerie. 

Il s’agit là, on le voit, de cas tout à fait différents de celui 
des Comores et de Saint-Pierre et Miquelon. S'ils ont partlicu- 
lièrement attiré l'attention des autorités centrales, c'est sans 
doute surtout parce qu’ils sont apparus comme les signes avai!- 
coureurs de difficultés sérieuses risquant d’aflecter uhérieu- 
cement la plupart des territoires dont, malheureusement. l1 
situation financière s'aggrave dans la conjoneture actuelle. FE: 
prévision de ces difficultés à venir, il a été jugé nécessaire de 
renforcer les dispositions propres à favoriser une politique de 
sincérité et de discipline dons la gestion budgétaire des terri- 
toires. 

C'est la raison pour laquelle dès février 1932 la réunion 
financière avait émis une recommandation tendant à rendre 
abligatoire le voie en équilibre des budgets territoriaux. À 
cet effet, la réunion avait demandé « que soient insérées 
dans les nouvelles dispositions législatives devant intervenir 

rochainement en vue de fixer la compétence des assemblé: 
ocales, des dispositions analogues à celles qui figurent dans 
la loi du 29 août 1947 sur les grands conseils de l'Afrique 
orcidentale française et de l'Afrique équatoriale française qui 
prévoient: 

Le renvoi devant ces assemblées, pour une deuxième lec- 
ture, des budgets non votés en équilibre ; 

Et éventuellement, l'établissement d'office de ces budgets par 
décret en conseil d'Etat, pouvant opérer toute réduction de: 
dépenses ou créer toutes ressources nouvelles. 

H est à noter que la loi du 19 août 1950, reative à l’organi- 
sation de la. Côte des Somalis, a déjà rendu applicables à ce 
territoire des dispositions analogues et que des projets de lois 
particuliers, tel celui concernant le régime du Togo, s'en 
inspirent également. 

On sait aussi que le Gouvernement, dans le projet mentionné 
ci-dessus, ne se contentait pas de faire siennes, dans le premier 
alinéa de l'article 10 relatif aux budgets des territoires d'outre- 
mer, les suggestions de la réunion financière, mais encore 
prévoyait des mesures exceptionnelles dans le cas où un te:r:- 
toire aurait demandé des avances au Trésor, ou aurait hénéticié 
d'une subvention de l'Etat ou de la garantie de FEtat dans 
certaines conditions; ou, encore lorsque la clôture des opi- 
rations de dernier exercice aurait fait nage un déficit 
qui n'aurait pu être comblé par les fonds disponibles de la 
caisse de réserve, Dans ce cas, le projet gouvernemental pré- 
voyait notamment qu'aucune proposition d'augmentation de 
dépenses ou de diminution de recettes ne pourrait être pré- 
sentée par l'assemblée territoriale; que des décrets en conseil 
d'Etat, contresignés par le ministre de la France d'outre-mer, 
le ministre des finances et le ministre du budget, pourraient 
décider d'office soit de réductions de dépenses, soit de création 
de recettes nouvelles pour rétablir l'équilibre du budget du 
territoire; qu'une approbation ministérielle serait requise pour 
l'octroi par le territoire de son aval, ou d'avapces ou de 
subventions, 
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L'Assemblée de l’Union française, on s’en souvient, à émis 
un avis favorable à la première partie de l’article 10, repre- 
nant les suggestions de Ja réunion financière, et un avis 
défavorable à la deuxième catégorie de mesures prévues à 
tre exceptionnel pour les territoires ayant eu recours à l'uide 
financière du budget métropolitain. 

Avant de revenir sur la discussion qui a eu lieu à ce sujet, 
jt est nécessaire de rechercher, à la lumière des dispositions 
réuissant la préparation et le vote des budgets locaux, com- 
went ces este peuvent se trouver en déséquilibre. 

lout d’abord, est-ce une obligation pour les territoires de 
oter leur budget en équilibre arithmétique; c'est-à-dire de 
prevoir un total de recettes au moins égal au total des 
penses ? 

Les décrets du 25 octobre 1916 ne le stipulgnt pas explicite- 

ut et il est évident qu'il y à là une lacune à combler, 
meme si on considère que l'hvpothèse d’un budget voté en 
&-cquilibre est peu probable. En effet, on pourrait imaginer 
que. Sans ce garde-fou, dans le cas, hélas! prévisible où les 

tés financières des territoires s’accroitraient, certaines 
emblées pourraient systématiquement voter des budgets en 
juilibre, sans faire l'effort préalable suffisant pour æéduire 

le deficit et sans s'assurer des moyens d'en couvrir la part 
rellement incompressible, ce qui-ouvrirait la voie à tous les 


} 
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certes, cette hypothèse d’un budget voté sans que l'équi- 
lire arithmétique des receltes et des dépenses soit réalisé 
appartient, évidemment, au domaine de l'exceptionnel — 
jusqu'à présent du moins. Mais un cas beaucoup plus fréquent 
peut se produire: celui d’un budget en équilibrè apparent qui, 
à l'exécution, se révèle assis sur des bases erronées et se 
conclut finalement par un déficit. 

Plusieurs causes peuvent intervenir pour provoquef une 
jureille situation: les prévisions budgétaires peuvent n'avoir 
pas été sincères: sureslimation des recettes, sous-évaluation ou 
omission de certaines dépenses, etc. L'inexactitude des prévi- 
sions budgétaires pe” d’ailleurs découler d'une mauvaise 
organisation comptable, et non pas d'une volonté délibérée de 
« truquage ». Ainsi, les difficultés financières de certains terri- 
tuires d'Afrique noire proviendraient, pour une part, de l'obli- 
galion dans laquelle ils se sont trouvés de payer des com- 
luandes passées au cours d'exercices antérieurs sans que les 
crédits ainsi engagés aient été reportés dans les budgets sui- 
vants, Mais il est évident qu’en période de difficultés finan- 
ciéres, la tentation peut exister dans les territoires de solliciter 
les prévisions budgétaires pour réaliser plus facilement l’équi- 
libre sur le papier. La métropole, hélas! n'en a-t-elle pas 
donné depuis un an l’exemple ? 

Une autre cause peut provepir de variations défavorables de 
l1 conjoncture, accroissant lé coût des charges en diminuant 
le rendement des receltes en cours d'exercice. Etant donnée la 
structure économique des pays “d'outre-mer et la nature des 
principales recettes budgétaires, <es variations sont suscep- 
üubles d’être fréquentes.et importantes. C’est la raison de l'insti- 
tution des caisses de réserve qui doivent servir d'amortisseur 
à ces variations de la conjoncture. Malheureusement. les fonds 
disponibles dans les caisses de réserve se sont constamment 
“menuisés, en raison des difficultés financières des territoires 
{et sans doute aussi parce que les assemblées ne tenaient pas 
à conserver en période d'inflation des réserves monétaires 
importantes appelées à se déprécier). Aussi, les finances des 
territoires sont-elles, dans le cadre d'une évolution générale 


qui accroît leurs difficultés, plus vulnérables, par surcroît, à 


des variations momentantes de la conjoncture. 

Enfin,*le déficit en cours d'exercice peut être causé par le 
vote de crédits supplémentaires excessifs et supérieurs à Ponet: 
dent réel du budget antérieurement voté. 

Cette analyse, qui doit faire, on le voit, une large part aux 
circonstances difficiles que connaissent les pay$ d'outre-mer, 
ne serait pas complète si elle ne mettait pas en évidence la 
responsabilité respective: des chefs de territoires et des assem- 
blées territoriales dans la confection des budgets et le rôle qui 
incombe aux uns et aux autres dans la lutte contre le déficit. 

Les décrets du 25 octobre 1946 stipulent, en effet, que les 
assemblées territoriales ne peuvent prendre l'initiative de 
dépenses nouvelles par rapport au projet de budget préparé par 
le chef du territoire sans proposer en contre-partie une mesure 
symétrique rétablissant l'équilibre budgétaire, les deux 
mesures devant être adoptées conjointement. En principe, les 
initiatives de l'assemblée ne devraient donc pas pouvoir désé- 
quilibrer le budget. Si un déficit apparaît ultérieurement, c'est, 
semble-t-il, l'exécutif qui devrait en être tenu normalement 
bour responsable. 

. Mais, en fait, il faut reconnaître aussi que les prescriptions 
des décrets de 1946 peuvent parfois être tournées : lout d’abord, 
U est possible actuellement pour les assemblées de modifier 





l'évaluation du rendement des inpôts faite par le chef du ter- 
ritoire; c'est une pratique anormale, celte évaluation incom- 
bant logiquement à l'autorité chargée d'exécuter je budget. 
Sur ce point, on ne pent qu'être d'accord avec le premier alinéa 
de l'article 10 du projet Maver qui prévoyait qu'il appartien- 
drait effectivement au chef du territoire d'évaluer les recettes. 

D'autre part, au moment du vote des crédits supplémentaires 
l'habitude s'est institvée de decider des dépenses nouvelles à 
financer sur !cs « voies et moyens de l’exer-ice », sans éréation 
effective de ressources supplémentaires, Cetle pratique, econ- 
itraire à l'esprit des décrets de 1946, devrait ètre interdite ou 
tont au moins strictement réglementée 

En résumé, il semble que par les dispositions prévues dans 
les recommandations de la réunion financière et le prenner al 
néa de l'article 10 des récents projets gouvernementaux, par 
le respect des décrets de 1946, par l'établissement des méthodes 
comptables plus précises, et entin par un effort de sincérilé et 
de discipline de foutes les autorités exécutives où délibérantes, 
on puisse assurer le vole en équilibre réel et sincère des bud- 
gets des territoires sans avoir à recourir à des mesures de 
caractère rétrograde, portant atteinte aux prérogatives €conce- 
dées aux assemblées territoriales, 

En particulier, le rôle éminent réservé aux chefs de terri- 
toires dans les procédures prévues, doit apporter aux finances 
métropolitaines les garanties souhaitables et légilimes, sans 
obliger à revenir sur les principes de la législation intervenue 
depuis 1936. On peut dès lors se demander pourquoi le Gouver- 
nement avait voulu aller plus loin et prévoir, même à titre 
exceplionnel, des mesures d'intervention directe dans létablis- 
sement des budgels territoriaux. 11 semble avoir craint que, 
dans l'hypothèse d’une aggravation de la eituation financière 
des territoires, le recours à la métropole ne devienne une règle 
générale sans que l'effort maximum de compression du déficit 
uit été fait localement, Certes, c’est toujours le Parlement qui, 
en tout état de cause, aurait à juger de l'opportunité et du 
montant des subventions à accorder, Mais le Gouvernement 
parait avoir redouté que ce jugement ne soit trop soumis 
aux influences politiques et personnelles, et avoir donc 
souhaité pouvoir commencer par opérer lui-même d'of- 
fice, dans les budgets iocaux, les abattements de + mere 
ou les majorations de recettes auxquelles les assemblées locales 
se seraient refusées, avant de proposer aux assemb'tes métro- 
politaines le vote d'une aide financière aux territoires consi- 
dérés, 

Le gouvernement a élé conduit ainsi à proposer des mesures 
qui nécessairement heurtaient les assemblées territoriales dans 
le sentiment légitime qu'eiles ont de leurs prérogatives. Pour 
votre commission des affaires financières, qui a ainsi confirmé 
les positions prises antérieurement par l'Assemblée, la véri- 
table solution est donc d’user des procédures normales men- 
tionnées ci-dessus pour s'opposer à des abus éventue:s, et 
de mettre le Parlement devant ses responsabilités pour écarter 
le cas échéant des demandes de concours abusives qui pour- 
raient engager sans justifications suffisantes les finances métro- 
polilaines. 

Cependant, deux dispositions, figurant dans le deuxième para- 
graphe de l’article 10 des récents projets gouvernementaux, 
et qui avaient été disjointes en bloc avec l’ensemble du para- 
graphe, ont paru à votre commission, après une étude plus 
attentive, dignes d'être retenuesæét échapper aux reproches 
faits aux premiers alinéas du mème paragraphe. 

H-s'agit tout d'abord de l'approbation préa'able obligatoire 
par le mimstre de la France d'outre-mer et le ministre des 
finances, de tout projet tendant à l'octroi de l'aval du terri- 
toire, d'avances, et d’une manière générale, de tout engage- 
ment financier susceptible d'aggraver les charges du territoire, 
lorsque celui-ci bénéficie, dans certaines conditions, de l’aide 
de l'Elat. En effet, étant débiteur, 1] semb:e normal que ce 
territoire ne puisse, sans l'approbation de son créancier, aggra- 
ver son passil en contractant de nouveaux engagements, Toute- 
fois, votre commission a écarté la règle de l'approbation préa- 
lable des subventions prévue par le projet gouvernemental 
car elle a jugé qu'il s'agissait là d’une prérogative budgétaire, 
et que d'autre part, les règles d'établissement des budgets 
garantissent que ke vole d’une telle dépense est obligatoirement 
accompagné d’une création de recette équivalente. 

D'autre part, afin de remédier à une objection formulée 
lors du débat du 10 mai 1953 devant notre Assemblée, elle 
a voulu limiter le délai dans lequel les administrations centrales 
seraient tenues de fournir leur réponse, faute de quoi leur 
si'ence vaudrait approbation tacite et elle l'a fixé à deux 
mois. 

La deuxième mesure, reprise du second paragraphe de 
l’article 10 des projets Mayer et approuvée par votre com- 
mission, est celle qui prévoit que les avances du Trésor aux 
territoires, lorsqu'elles se révèlent nécessaires, devront, dans 
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un délai de trois mois, faire l'objet d'une convention passée traite pour organiser ce marché de certains produits, devra 
dun condilions prévues par l'article 70 de la loi du s'adresser non pas à l'assemblée locale, mais au gouverneur 
L'imors 192, Cell isposition, tout en substituant une pro- du territoire, » La même chose se retrouve dans ce text! 
céd pu 1 le à la pratique, plu 1 moins entrée dans « … elle devra done s'adresser 4u gouverneur du territoi: 
| ls, d va du fFrésor non régularisées, constituera ce dernier transmettra cette demande d'aval au gouverne 
pour les territoires l'assurance que le recours au Trésor, en cas général du territoire pour la faire parvenir an ministre de !à 
de mn ité, est pour eux un droit reconnu dans la mesure France d'outre-mer, qui ne pourra lui-même donner Son auta- 
né ù il aura fuit l'objet d'une réglementation. risation sans avoir recueilli l'avis favorabie des services du 
En définitive, votre commission des afaires financières se ministre des finances et du ministre du budget, » 
du ' worable à l'ensemblé de la proposition et vous invite Sans doute, a-t-on atténué la gravité de ces dispositions, gri- 
“ lopler dar n intécralit ; vité exceptionnelle — Ce qui avait soulevé, vous vous en s 
ASE venez, une grande émotion dans cette Assemblée — en décli- 
li ut les conclusions que la commission des affaires rant que « si l'approbation préalable ne survenait pas da 
linancieres vous demande d'approuver. Nous avons demandé la un délai de deux mois, l'assemblée territoriale pourrait pass 
ihseu In du elle proposition farce que nous Craignons que, outre » 
pendant les vacances parlementwwres, le Gouvernement ne Mais, nous savogs ce que valent de telles choses, et il n'en 
prenne cerla ispositions réglementaires susceptibles de est pas moins vrai qu'il faudra attendre un délai de deux mo 
tixer certaines des dispositions que nous lui soumettons, Comme ur une demande d'aval d’une coopérative, par exemple. 
l'étude de cette qu mn dure depuis plusieurs mois, et comme oilà donc une première disposition sur la gravité de laque 
nous terfons à ce que l'Assemblée de l'Union francaise ait la je ne saurais trop attirer l'attention de notre Assemblée. 
bénélice mot lu travail qu'elle à fait avant qne le Gouver- Deuxième disposition, reprise des projets René Mayer. Je lis 
hetment he setmpare de ce probleme d'une maniese concrète, dans le paragraphe 5° de la proposition que « l'évaluation 
CITRRE ul \ droit de lui proposer ce texte. (Applaudisse- du rendement futur des impôts, taxes, contributions et rede- 
quents.) vances, incombe au chef du territoire ». 
M. Boiteau. Je demande la parole. A ce propos, lors du débaj sur jies projets Mayer, en cet 
séance du 19 fai 1953, dont je vous parlais tout à l'heure, je 
Mme la présidente. La parole est à M. Boileau, dans la dis- déclarais moi-même à cette tribune: « cet article 10 dans son 
cussion gencrale titre {** pose le principe mes À « apr pe du rendement 
» tnmes me futur des impôts, taxes, contributions et redevances incombe 
= re ou \ œ- a pprage 0 Mes - L Du de la dernière au chef du territoire, ce n'est donc plus l'assemblée territoriale 
…. M, 2e ADR! à Chose DORE € CNE ou fédérale, mais le gouverneur qui évalue le rendement des 
| us rot : t. d'étudier des ven ible, dans les délais À impôts, c'est done lui qui est en définitive maître de l'appre- 
De ri l'etudier des questions aussi vastes que celle ciation de l'équilibre du budget ». 
des attributions di iwssemblées territoriales, Or, je constate, ; - hs £ : TE 
avec étonnement, qu'à l'heure où nous sommes et où les délais Un nous à dit dans cette "Assemblée que cette disp sition ne 
qui nous restent encore beatcoup moins longs, il nous change rien à l'état de fait existant, Je regrette infiniment d'être 
dropose de stat ur un projet qui ne traite pas seulement des de l'avis contraire. Actuellement, Fadministration ou plus pre- 
attributions di semblées territortales, mais encore de cetles cisément le chef du territoire, puisque nous parlons des assem- 
des hauts cons le l'harmonisation de tonte. l'organisation blées territoriales, est chargé non pas d évaluer le montant du 
financière, et ceci non seulement pour l'Afrique, mais pour tout rendement d’un impôt, mais de fournir à l'assemblée les élé- 
l'er ble des pays d'outre-mer. Cela suffirait, je pense, à juger ments d évaluation de ce rendement; et vous comprenez les 
la bonne fui des arguments qui ont été fournis hier à cette nuances extrèmerment sensibles qui existent entre ces deux 
tribu par M. Antonini faits. 
M est une autre observation préalable que je voudrais faire L'assemblée demande évidemment à l'alministration de lui 
avant la discussion de cette proposition. L'honorable M. Fon- fournir les-éléments sur lesquels elle peut baser sa conviction, 
tanet, contre lequel je n'ai rien de particulier, je m empresse mais elle n'est pas forcée de suivre le chef de territoire, alors 
de le dir Lou ) , ‘ qu avec la disposition qu'on vous demande d'adopter aujour- 


d'hui, le ehüfre qui sera fixé pour le rendement d'un impôt 
Mile Le Ber. C'est heureux! par le chef du territuire, ne pourra pas être mis en doute par 
l'assemblée. Elle ne pourra en rien apporter des modifications, 
wême si cette estimation est visiblement erronée. 

n de notre ancien collègue M. Jousselin. Dans ces conditions, il suffira «d'une circulaire du ministré 
de la France d'outre-mer disant à ses chefs de territoire: 


M. Boiteau.... se réfère, an début de son exposé des motifs, 


à L'INISIMNTAEI 


; à ct tai + IS UE di Pi. GS sine DE « Attention, nous aUons nous trouver dans une situation finan- 
geait sur les bancs du M. KR. P _. xls cière particulièrement diflicile; prenez des mesures pour que 
; vos évaluations soient faites au plus jnste » afin que, du fait 
Mile Le Ber. Ce dont nous nou$-honorons. de la minimisation systématique de cette évaluation du rende- 
ment des impôts, l'assemblée se trouve placée devant la néces- 
M. Doiteau. .. imiis je suis heureux de pouvoir dire à cette sité de créer de nouveaux impôts et de nouvelles taxes pour 
tabune combien j'ai toujours apprécié, pendant la durée de voter un budget en équilibre. Tel est le sens de la disposition 
on sejour dans notre Assemblée, les qualités de probité et de qui vous est soumise. 
b a e for qu i 4 | nst ‘ment ipportées dans son travail S'ajoutant au gonflement que nous connaissons des dépenses 
parn tou Vefs applaudisséments sur Lous Les bancs.) ‘ ra 5 mean À = : + 
: obligatoires, cette disposition, qui créerait maintenant, en 
Je m'élonne qu'on prétende s'inspirer des textes qu'il avait quelque sorte, des recettes obligatoires, ne laisse la place à 
deposés dans tte Assemblée pour conclure à un lrbellé qui aucune espèce d'initiative des assemblées et ferait, par econsé- 
nu est atre chose, sous une forme déguisée, que la reprise des quent, des assemblées dépourvues de tous pouvoirs. Telles 
proposilions de M, René Mayer contre lesquelles notre Assem- sont les raisons esseutielles pour lesquelles le groupe commu- 
blve, er. Je un 2 _ dressée dans sa Cp — 19 mai niste votera contre cette proposition. 
uertuer, Je 18 en etflet dans celle proposition les disposition: : x à : : …ott: L 
wivantes, « … qu'à titre ex pion i esqu'un code er à ] Je voudrais, avant de quitter cette tribune “attirer votre atten- 


tion sur la gravité exceptionnelle que revêtirait ce projet s'il 
était adoplé ar votre Assemblée, En eflet, M. Anlomni, au 
cours de la brève déclaration qu'il à faite demandant l'inscrip- 
tion à l'ordre du jour de ce projet, disait: « Il est possible 
que, pendant les vacances, le ministère de la France d'outre- 
mer prenne des actes réglementaires en cette matière. » Cela 
veut dire que, grâce aux pouvoirs spéciaux dont il est aujour- 
d'hui investi, M. Lamel, président du conscil, s'apprète à pren- 
dre, par voie réglementaire, c’est-à-dire par la voie de décrets, 


licie d'une subvention du budget de l'Etat pour couverture de 
dépenses ordinaires imputabies à son budget, d'une avance du 
rèsor métropaliluin accordée dans les conditions prévues à 
l'article 70 de la doi du 31 mars 1932, de la garantie de l'Etat 
pour un emprunt contracté postérieurement à la date de la 
. présente loi, l'assemblée territofiale ne puisse être saisie du 
projet tendant à l'octroi de l'aval dn territoire, d’avances et, 
d'une manière générale, de tout engagement financier suscep- 
Uble d'aggraver les charges du territoire sans approbation préa- 


lab e des ministres de la France d'outre-mer et des finances, des ispositions qui risquent de diminuer d'une façon considé- 

l'absence de réponse de ceux-<i, dans un délai de deux mois, rable les prérogatives des assemblées territoriales. 

valant approbation ». Votre Assemblée — et je m'en félicite — vient d'adopter, il ÿ 
Je vous demande s'il n'y à pas là une étrange ressemblance | 2 quelques instants, à une majorité écrasante, um projet qu 

(A ces pi jets que di Déni René ever et sur lesquels conclut à l'extension des attributions des assemblées terrilo- 

le rapporteur de la commission des affaires financières, riales. 

M. Cazelles, déclarait: « Prenons un exemple pratique donné Si nous adoptions le texte de cette praposition et, j'irai plus 


d'ailleurs par motre collègue, M. Zinsou, représentant du Dahe- loin, si nous aceeptions même simplement d’en discuter, nous 


Diey: une coopérative qui demande un aval à la veille de la donnerions au Gouvernement toules les armes youlues pour 











Ses” 
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annuler complètement l'avis que nous venons de voter et pour 
réduire par voie de décret, par voie réglementaire, les pouvoirs 
des assemblées territoriales, au lieu de les augmenter, comyue 
vous venez d'en mänileter le désir. 

C'est la raison pour laquelle, au nom du groupe communiste, 
je demanderai tout à l'heure, conformément à l'’articke 60 
alinéa 5, de notre règlement, qu'il ne soit pas passé à la dis- 
cussion des articles de la praposition. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?… 


M. te président de la commission. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
Hii-sion. 


M. te président de la rommission. Je pense que vous ne serez 
pas retenus par les arguments un peu spécieux de notre col- 
egue, M. Boiteau. Je ne voudrais pas m'étendre sur les allu- 
sons personnelles à ma bonne foi, qu'il a mises avec ékégance 
en évidence 


#. Boiteau. Ce ne sont pas des allusions, ce sont des consta- 
Laitrons. 


M. le président de la commission. Dans ces conditions je me 
permeltrai de fatre état de ces constatations au cours du débat 
d'hier, qui effectivement à eu une certaine animation. Je n'ai 

s dit que nous n'avions pas le temps de discuter un problème 
aussi Hwportant que celui relatif aux assemblées territoriales, 
uiuis, en wa qualité de rapporteur parlant au nom de la com- 
mission de Ja législation, j'at précisé que cette commission 
n'avait pas eu le temps de délibérer en toute conscience sur 
un projet aussi important, puisque le rapport au fond lui avait 
le communiqué seulement la veille. M. le rapporteur de la 

minission des affaires financières a dit exactement la même 
chose, ce qui est contraire à votre assertion. 

\ujourd'hui, nous vous demandons la discussion du rapport 
de M. Fontanet, qui a été déposé le 3 juillet sur le bureau de 
sette Assemblée. J'espère que tout le monde a eu le temps 
d'en prendre comnaissance, à titre personnel ou au sein de 
certaines commissions. 

ce texte ne porte nullement atteinte aux décisions prises il 
y à une derni-heure à la suite du rapport dg M. Ya Doumbia 
en ce qui concerne les attributions des assemPlées territoriales. 
Nous n'avons pas non plus repris les projets René Mayer. 
Vous avez fait allusion à la distussion qui avait eu lieu il y a 
un mois ou deux au cours duquel le premier article d'un avis 
üvalt été adopté, 

En ce qui concerne l'argument que vous avez voulu frap- 
pant, concernant l'évaluation du rendement futur des impôts, 
taxes, contributions et redevances icombant au chef du terri- 
loire, je crois que, vraiment, c'est ignorer tout de l'organisa- 
üon financière des pouvoirs réglementaires de l'exécutif et de 
lu séparation des pouvoirs pour mettre en cause celte formule. 

L'assiette de l'impôt est exclisivement réservée à une assem- 
blée délibérante, mais l'évaluation de l'impôt ne peut être 
que du ressort de l'exécutif. C'est exactement ce que nous 
disons et, ne me faites pas dime le contraire. 

Nous avons voté l’article 23 du projet de M. Ya Doumhia, 
qui precise : . 

« Le budget du territoire, préparé et présenté par le chef 
du territoire est voté par l'assemblée territoriale. », C’est 
l'assemblée territoriale qui discute de l'assiette, mais l’éva- 
luation de Fimpôt ne peut être que du ressort de l'atdiminis- 
l'allon. 

Reste l'allusion que vous avez faite à une discussion concer- 
haint les avances demandées au territoire. Vous avez parlé 
d'un cas particulier, cité par M. Zinsou, je crois, d'une Chopé- 
ralive du Pahomey qui était susceptible de demander une 
avance du territoire, À l’époque, vous nous avez opposé l'ar- 
gumerft selon lequel la demande aurait pu attendre très long- 
temps avant de recevoir satisfaction, de sorte que les besoins 
de la coopérative auraient été dépassés au moment où la déci- 
sion aurait été prise. 

Pour pallier cet inconvénient qui n'avait pas échappé à 
Ja commission des affaires financières — et je précise, 
d'ailleurs, qu'en la matière la commission, aussi bien sur l'en- 
semble que sur les articles, a été unanime — Ja commission 
a voulu imposer un délai à la réponse sur l'accord sollicité. 
Nous avons maintenu l'intervention du ministre des finances 
arce que nous me pouvons pas ignorer que si le ministre de 
a France d'outre-mer est le tuteur des territoires d'outre-mer, 
il ne dispose pas des fonds publics du seul ressort du ministre 
des finances, Nous avons imposé simplement un délai de deux 
mois, Mais nous avons précisé que si, dans ce délai, la réponse 
n'était pas varvenue, Ja subvention serait automatiquement 





accordée par l'assemblée territoriale. De tous les arguments 
invoqués par M. Boiteau, aucun n'est à retenir. 

Je vous demande, mes chers collègnes, de bien vouloir voter 
la proposition qui vous est soumise. (Applaudissements.) 


/ Mme la présidente. La parole est à M. Ya Doumbia, 
M. Ya Doumbñ. Mesdames, messieurs, je constate qu'en fin 


de session notre Assemblée est saisie d'une discussion extrénre- 
went importante qui a trait à la réforme de la structure finan- 
cière des pavs d'outre-mer, Sans que les commissions de poll- 
tique générale, des affaires économiques, de la législation on 
autres, qui sont intéressées, aient été consultées, Hier, en effet, 
eu: à objecté qu'une question ne pouvait pas ètre traitée par Ja 
commission de politique générale si la comnussion des aflatres 
économiques et la commission de la législation ne domaient 
leur avis. 

Je souligne simplement, pour apprécier les deux faits, que 
la précipitation actuelle mise à voler un texte de ce genre 
prouve qu'étaient justifiées les craintes que je manifestais hier 
de voir le texte proposé par la cemmission de politique générale 
renvoyé sine die. 

L'affaire dont nous discutons est importante; elle à été large- 
ment débattue par le rapporteur, notre collègue M. Fontanet, 
et par le président de la commission des affaires financières, 
M. Antonini, Je suis obligé de constater que les difficultés que 
nous avons rencontrées — je ne dirai pas l'obstruction — à 
accorder des pouvoirs plus étendus aux assemblées locales sont 
justifiées ici par celte proposition, 

Le rapporteur de la commission des affaires financières dit 
bien, à la page 3 de son rapport: « I est mécessaire que des 
autorités fédérales et centrales soient périodiquement rensei- 
gnées sur la situation financière des territoires, et notamment 
sur l’état d'exécution de leurs budgets. On pourrait se demam- 
der si cette exigence n'est pas en contradi‘tion avec l’œuvre 
considérable de décentralisation intervenue grâce aux pouvoirs 
budgétaires accurdés aux assemblées territoriales Ce qui 
sous-entend que les pouvoirs budgétaires déjà à oidés sont très 
grands, et cela explique pourqnoi certains vontatent que les pou- 
voirs que nous avons essavé d'étendre, relatifs aux attributions 
des assemblées territoriales, ne fussent pas vatés, 

Pour renseigner complètement l'Assemblée, je voudrais rap- 
peler que mon ami et ancien collègue M. Jousselin avait proposé 
une réforme qui à complètement été déviée de son sens primi- 
tif par la commission des afluires financieres, et je me permets 
de relire à l’Assemblée la proposition n° 146 de M. Jousselin, 
déposée le 20 mai 1952: 

« L'Assemblée de l'Union française. 

« Compte tenu de l'examen approfondi de la structure et de 
la situation financière de la France d'outre-mer, notamment 
des travaux de la récente réunion financrere des terriloires 
d'Afrique ; 

« Considérant que les difficultés d'équilibre des trésoreries et 
budgets territoriaux relèvent en partie des causes générales ou 
urganiques et de la compétence des pouvoirs centraux ; 

« Invite le Gouvernement à définir les conditions et orienta- 
tians précises d'une politique financière des pays d'outre-mer 
permettant de faire face aux dépenses courantes d'entretien et 
de fonctionnement d'ordre administratif, culturel et sanitaire, 
“une part, et aux impératifs d'inveslissements nécessaires à 
leur développement social et économique d'autre part, et à pren- 
dre, en ce qui concerne les ressources et charges budgétaires 
et l'organisation financiére et comptable, où à présenter éven- 
tuellement au Parlement, toutes mesures d'ordre réglementatre 
üuu législatif utiles. » 

M. Jousselin demandait donc — je le répète — de présenter au 
Parlement toutes mesures d'ordre réglementaire où législatif; 
or, dans le texte qui nous est soumis, la commission nous pro- 
pose — et M. Boileau l'a souligné — d'inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures réglementaires et à présenter des 
textes législatifs. Cette proposition, telle qu'elle est rédigée, 
est la reprise littérale de l’article 10 du projet de loi de finances 
déposé devant l'Assemblée nationale en vue d'accorder des 
pouvoirs spéciaux au Gouvernement, Grâce à l'intervention des 
éius d'outre-mer, appuyés par leurs amis au Parlement, cet 
article 10 n’a pas été adopté, mais un article 11, voté définmive- 
ment dans la loi du 11 juillet :953, précise, au paragraphe 1%, 
que «le système de la gestion sera subslilué à celui de 
l'exercice ». 

Les financiers ici présents savent que c'est une réforme totale 
de la structure de toute la Répubhqne £ancaise. Des décre!s 
préciseront les conditions et les modalités d'appliration de cette 
réforme ainsi que les dispositions transitoires, Or, le Gouver- 
nement a nommé onze commissions spéciales chargées, chartnre 
dans le cadre de ses attributions, de préparer les décrets spé- 
ciaux, et notre commission des aflaires financières n'a pas 
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manqué d'observer son président l'a précisé tout à l'heure — La Cour des comptes est parfaitement logique avec elle-m 


que voter celle proposition équivaut à autoriser le Gouverne 
L 


net i pret ire. par decre!s speclaux el prepa itiun, des 
Iuesures pour ia féotganisalion financicre outre-mer... 


M. André Bidet. D'autant plus qu'il y a une campagne orches- 
Lri 

M. Ya Doumbia. \ous pouvons toui craindré, étant donné que 
le dernier rapport de la Cour des « mnmples soumis au Parlement 
le f0 juillet 1954 critique fortement l'organisation financière des 
pays d'outre-mer et demande précisément au Gouvernement de 


prévoir une tuté le plus accentuée sur les budgets locaux. Et le 
ni À l linances — ditechon du frésor — damis sa réponse, 
dut ce Il mvent, à cette occasion, au sujet des critiques 
| htutves tre les budget locaux, de souliguer que les lois 
et décrets promuigués en 1946 et 1947, en dessaisissant l’adimi- 
nistration métropolitaine de la tutelle financière qu'elle e:.erçait 

aravant, ont permis aux assemblées locales de consacrer des 
C1 | EAU tants le= uCpHenses l'utilité { mntestah'e et de 
vol | lg qui, pou ertains territoires, font apparaître, 
lors d eur exceulion, d'ampyrtants déficits. 

M. André Bidet. Ve permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher Hlèrue ?... 


M. Ya Doumbia. Je vous en prie, 
M. André Bidet. Pouvez-vous donner des exemples de dépenses 


Jus lune ulthHilt { nitestable 
M. Galimand., Certes, il y a des exemples précis. 
M. Ya Doumbia. À ! «appui de leurs dires, le Gouvernement et 


Lu Cour d nmnples ont donne des exemples, et puisque mon 
colicgue et ann “4. Bidet me pose la question, je cilerai le pas- 
[IA rnant mon territoire, le Soudan. La Cour des comptes, 
après ispections effectuées outre-mer et, en particulier, er 
Al: TUEL ) iërhiu [raucaise, à fail des observations en ce qui 
concerne | lepenses d'ordre social, de santé et d'enseigne- 
un il 

Et 1 ipport disait Les services d'ense gnement prenneñt, 
eux {| exit s‘on considérable... » 


M. André Bidet. lant mieux! 
M. Ya DoumdBia. « n 1947, les écoles primaires comptaient 


& ermern! quelque HAlINN) clèves et les autres degres d'ensei- 
Emietie LU 44H), de PUIS 107S, S1 :e5 charges de lense'gnement 
prima vatin t, en principe, à incomber au budget des 
territoires, environ 7 mihiarde ont été affectés, dans les pro- 
gran Qiaux, à Ja coestruction d'établissements du 
deuxien leg et de formation professionnelle, 

« |) haqgne territoire, de nombreux bâtiments desEnés à 
L'enseignement secondiure ont élé récemment construits; à 
Bamako est-à-dice chez moi — leur importance n'apparaît 
pas justifiée par des besoins urgente, et l'on peut douter que 
dans venir prochain l'enseignement primaire parvienne à 
form <ez d'élèves pour le col.ège moderne féminin — coût: 
10 mm ti pour l'école technique supérieure des travaux 
pi lont l'agrandissement a coûté 169 millions, et l'école 
professionnelle pour laquelle 200 m'iliions ont été engagés. » 

De < vquiétudes du même ordre seraient fondées en ce qui 
concerne l'utilisation des établissements d'enseignement secon- 
daice où techaique de la Côte d'Ivoire dont l'assemblée avait 
ral en 1951, de 10 à G millions les crédits afférents à l’en- 
serge t p *, e 

J'ai indique, lors de la discussion du rapport de Mme Malroux, 


que l'enseignement technique n'était pas très encouragé, et si 
la Cour des comptes se plaint qu'on ait dépensé plus de 109 mil- 
lions pour l'école technique supéreure, elle ne dit pas qu'en 
1950 le Gouvernement à licencié quatre promotions de cette 
CON. “omment s'étonner, dans ces conditions, de la diminu- 
1 les effectifs ? 


M. Louis Delmas. Pour être complet, vous pourriez dire à la 
suite de quels incidents ces élèves ont été renvoyés, (Sourires.) 


M. Ya Doumbia. Mon cher collègue, en aucun cas, quels que 
soient les motifs, le Gouvernement francais ne licencierait toñite 
une promotion de l’école des ponts et chaussées ! (Sourires. — 
Appluudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Boiteau. C'est une mesure scandaleuse, {Très bien ! très 
lien! et a} plaudissements à qau« he.) 

M. André Bidet. Voulez-vous me permettre une simple remar- 
que ? 

M. Ya DoOumbia. Volontiers 

Mme la présidente. Avec l'autorisation de l'orateur, la parole 
est à M. Bidet. 


M. André Bidet. Je voulais faire une observation, et je remer- 
cie M. Ya Doumbia de bien vouloir me donner la parole. 





Elle déciare que « jes services d'enseignement prennent \ 
extension considérable », C’est beaucoup trop aire en peu do 
mots. Si l’enseignement se développe de façon « considérah 

on doit par conséquence construire trop d'écoles primairt 

par suite trop d'établissements du second degré. Les pren 
sont les pourvoyeuses des seconds, Pour que les ser s 
d'snseignement ne prennent pas une extension <onsidé: 
suppæimons les écoles primaires, et nous n aurons plus b: 
d'établissements d'enseignement du second degré. (Sourir 
Supprimons aussi l'instruction, et nous ferons des econon vs 
eubstantielles. Oui ! mas aux dépens de l'évolution 
peuples d'outre-mer! Une telle politique ne sera jamais /: 
nùtre. (Très bien ! très bien ! et applaudissements à gaur| 


M. Ya Doumbia. Je remercie mon collègue et ami M. Bidet de 
confirmer nues propos. Précisément, le Gouvernement, 
répondant à la cour des comptes, a abondé dans ce sens, ce 
qua explique que la rédaction de la proposition qui nous 
soumise reflète le sentiment de la direction du trés :ù 
ministère des finances, lorsqu'elle déclarait: « IL convient, à 
cette occasion, de souligner que les lois et décrets formu 
en 1946 et 1947, en dessaisissant l’admiristration métropolit: 
de la tutelle financière qu'ell: exerçait auparavant, ont per 
aux assemblées locales de consacrer des crédits important 
des dépenses d'utilité coutestable et de voter des budgets { 
pour certains territoires, font apparaître, lors de leur ex 
tion, d'importants déficits. » 

Et Je ministère des finances poursuit: « C'est la raison p 
laquelle les départements des finances et du budget 
proposé que les budgets des territoires d'outre-mer soient sou- 
mis à un contrôle des ministères de la France d’outré-mer, 
budget et des finances chaque fois que ces budgets ne so 
équilibrés que par des subventions budgétaires ou des avances 
du Trésor, » Ce sont les termes mèmes de la proposition 
nous est soumisé. 


M. Hazoumé, Ce n'est pas vrai pour tous les territoires. 


M. Ya Doumbhia. Ces propositions, d'après le ministère 
finances, ont abouti à l'insertion, par le Gouvernement, dans le 
projet de loi n° 6128 — projet de loi tendant à édicter 
proroger' diverses mesures propres à assurer le réaménage- 
ment financier — de l'article 10 qui tend à établir, dans cer- 
tains cas, un coptrôle budgétaire des territoires d'outre-mer. 


M, Galimand, Me permellez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Ya Doumbia ? - 


M. Ya Doumbia. Je vous en prie. 


M. Galimand. Je vous en remercie. 

Mon cher collègue, c'est la deuxième fois qu'on évoque, À 
l'occasion de ce débat, la Cour des comptes, Je n'ai aucu 
raison particulière de me faire l'avocat de cet organisme 
patfaitement capable de se défendre lui-même. (Sourires.) 
J'observerai seulement que le rapport auquel on se réfère ne 
concerne point uniquement les territoires d'outre-mer muis 
toute la gestion des administrations de l'Etat; la situation par- 
ticulière de certains territoires n’est indiquée qu'à titre d’exem- 
p'es d'errements dont les conséquences sont exposées dans ua 
rapport d'ensemble au président de la République, rapport 
déposé ultérieurement devant le Parlement — Asseminée 
nationale ‘et Conseil de la République; ces exemple:, 
auxquels ont été opposées des explications souvent peu édi:- 
fiantes des départements ministériels en cause — tendent à 
démontrer la grave ‘erreur, l'hérésie commise en confondant là 
notion budgétaire et la notion de trésorerie, 

Les critiques formulées au sujet des territoires n’ont d'intérêt 
qu'en fonction du dessein général du rapporteur tel qu'il 
ressort de l'exposé des motifs adressé au président de la Répu- 
blique. 

En outre, comme je l'ai incidemment signalé, les critiques de 
la Cour des comptes, quant à l'inobservance de certaines règles, 
ont provoqué des réponses, des explications, auxquelles vous 
avez vous-même fait allusion. 

Il faudrait done, pour que l'information de l’Assemblée fût 
complète, qu'elle en eût connaissance, en même temps que de 
ce que vous considérez comme un réquisitoire excessif ct 
arbitraire de la Cour des comptes. 


M. Ya Doumbia. Mon cher collègue, permetlez-moi, à mon 
tour, de vous interrompre. 

Je ne voudrais pas qu'involontairement sans doute vous 
pussiez déformer ma pensée, LPS moi aussi, à l’admi- 
nistration financière d'outre-mer. Je sais très bien ce qu'est la 
Cour des comptes et qu'elle vérifie les comptes aussi bien de 
la métropole que des pays d'outre-mer. 


M. Hazoumé, Très bien! 
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M. Ya Doumbia. Si j'ai précisément fait référence à ce qui, 
dans ce rapport, traite de l'outre-mer, c'est our répondre à 
une question de mon collègue et ami M. Bidet; Le. lu ainsi 
le passage concernant le Soudan et la réponse faite par le 
ministre des finances aux critiques formulées par la Cour des 

mptes. 

r D me À part, je suis d'accord avec vous pour reconnaître 
que la compétence de la Cour des comptes en matière de tech- 
nique financière est absolue et objective; les conseillers véri- 
fient sur pièces; ce ne sont pas des hommes politiques; ils 
n'ont aucune responsabilité dans la direction politique des 
dépenses engagées. 

S'appuyant sur le rapport de la Cour des comptes, le Gou- 
vernement — où une commission de notre Assemblée — nous 
propose une réforme d'ensemble du régime financier outre- 
er, par voie de déerets. ; 

vous sommes tous d'accord pour déclarer que le décret du 
y) dérembre 1912 sur le régime financier outre-mer est périmé, 
lors que nous sommes régis par la Constitution d'octo- 
bre 1946. 


M. Touré. C'est évident. 


#. Ya Doumbia. Plusieurs de nos collègues, en particulier 
M. Touré, ont dit qu'ils désiraient que le régime financier outre- 
mer soit réorganisé par une loi à la rédaction de laquelle nous 
parliciperons tous, vous et moi, souhailons-le, une loi qui 
fera, précisément, que notre régime financier soit semblable à 
ce qui existe en France. Mais nous ne voulons pas que, par 
sxnple décret, qui ne nous est même pas soumis, le Gou- 
vernement. puisse modifier toute Ja structure économique et 


fi tre du pays; vous n'ignorez pas, en effet, que l’écono- 
me d'un territoire est strictement et étroitement liée à ses 
tinances, (Très bien! très bien! à gauche.) H suffit de modifier 


quelque peu le régime financier pour que l'économie s'en 
resente. C'est ce que je tenais à vous dire. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Hazoumé. M. Ya Doumbia connaît parfaitement la ques- 


LT 
) 


Mme la présidente. La parole est à M. Galimand. 

M. Galimand, Sans vouloir prolonger le colloque, je tiens 
cependant à ajowter que,. dans l'exposé général de la Cour des 
comptes que j'ai cité tout à l'heure, est surtout critiqué l'abus 


des confusions enie Ja recette budgétaire et la ressource de 
lresor. 
Or, cette ressource du Trésor existe, non seulement pour les 


finances de la France métropolitaine, mais aussi pour les terri- 
toires, sous la forme notamment d'’avances de la métropole 

ix territoires. Et c’est en raison même et en conséquence, 
d'ailleurs, de la législation financière et, notamment, de la 
kgislation de 1946, de la présence dans les ressources du terri- 
ture de certaines ressources de trésorerie, que la Cour des 
comptes, soucieuse d'éviter la confusion des ressources bud- 
grlaires et des ressources de trésorerie, s’est élevée contre cer- 
aines anomalies dont elle a fourni des exemples. Comme vous 
avez pertinemment fait remarquer, la Cour des comptes ne 
urmule pas d'appréciation politique, mais elle peut connaître 
les projets en raison même de leur caractère somptuaire, pour 
e cas où il apparaît que l'ampleur mème de la dépense s'avère 
démesurée par rapport à l'utilité du projet et qu’au surplus, 
d'ailleurs, l'ampleur même de la dépense a fait engager les 
ressources de la métropole au titre du Plan ou sous la forme 
d'aile de trésorerie aux territoires, aide qu'il convient, pour 
ces territoires, de remhourser. 

D'ailleurs, il est si vrai que la Cour des comptes ne prétend 
point critiquer le principe des installations de santé et d’ensei- 
gnement, # est si vrai que la Cour des comptes ne prétend 
point condamner une politique d'investissements que, bien au 
contraire, dans la lettre de présentation de son rapport au 
Président de la République, il est bien mis en relief, non seu- 
lement la nécessité de poursuivre une politique d'investisse- 
Inenlts productifs, mais également — et puisque vous êtes 
linancier, vous ne contesterez pas que c’est là une obliga- 
Lon financière normale — la nécessité de faire correspondre, à 
ces dépenses d'investissement qui sont des dépenses exception- 
nelles, des ressources exceptionnelles certaines. Il n'en est pas 
loujours ainsi et de cette confusion des recettes bu‘igétaires, 
Iesulle une certaine gabegie, un certain désordre. 

D'ailleurs, la réponse mème des départements ministériels 
techniquement intéressés, réponse du ministère du budget et 
du ministère de la France d'outre-mer. reconnaît la violation 
des règlements financiers en la matière, dénoncée par la Cour 
ues comptes. 

Dans ces conditions, il ne, faut plus mettre en cause exclusi- 
vement la Cour des comptes, mais peut-être, alors, critiquer une 


] 
f 





certaine conception financière générale, Nous défendons les 
prérogatives des assemblées éerritoriales, mais quand les terri- 
toires se trouvent tributaires à cause de l'insuffisance mème de 
leurs ressources, de l'assistanee financière et de la générosité de 
la France métropolitaine, il est tout de même normal, il est 
tont de même équitable que celle-ci ait KR droit et se réserve la 
prérogative de vérifier s les règles de comptabilité publique 
ont été observées, et c'est sur leur non-respect que la Cour 
des comptes a été amenée à s'élever, non-respect qu'on a été 
amené à constater. 


M. Soppo Priso. Mais personne ne parle de cela! 


M. Galimand. ….. en certaines circonstances, et dans certains 
territoires; je veux limiter, en effet, la remarque aux seuls 
exemples contenus dans le rapport de la Cour des comptes 
qui, d’ailleurs ne met pas, je le répète, en cause exelusive- 
ment les territoires d'outre-mer, mais des départements minis- 
téreils comme la reconstruction, l’agricultime, l'éducation na- 
tionale à l’occasion de la manufacture 4 eSèvres, par exemple. 
Il ne faut pas croire, done, que la Cour des romntes, qu'on a 
essayé de présenter tout à l'heure, en fragmentant sés conclu- 
sions, comme un organisme de combat. envers les territoires 
d'outre-mer. (Vives protestahions sur divers bancs à gauche 
et au centre) ne se soit préoccupée que d'eux. 

Je tiens à faire observer que la référence utile aux exemples 
fournis par la Cour des comptes ne peut avoir de valeur et 
d'efficience pour cette Assemblée que si l'on réinsent ces 
exemples dans l'ensemble du rappout de la Cour, qui tend à 
dénoncer des errements tant dans la métropole que dans les 
territoires, 

M. Touré. Mais c'est vous qui devez ie penser, et non pas 


! 


nous : 


M. Hazoumé, Notre collègue M. Ya Doumbia connait par- 
faitement sun affaire. ) 


M. Ya Doumbia. Mon cher collègue, nous ne voulons pas, vous 
et moi, faire ici un cours de contrôle budgétaire... 

Je ne veux pas instiluer une discussion sur ce vaste sujet, 

Je suis d'accord avec vous pour dire que la Cour des compes 
devrait normalement s'en temir aux errements d'ordre purement 
comptable, Mais vous conviendrez avec moi que lorsque la 
Cour des comptes parle de rentabilité, d'opérations à profits 
contestables, eile émet un avis sur une politique. 

Cela est si vrai que le ministre de la France d'outre-mer, 
qui connait la queslion mieux que moi, s'est défendu lui-même, 
et a dit ceci dans le quatrième paragraphe du rapport le concer- 
nant: « la Cour s'inquiète de l'ampleur du programme d'équi- 
pement scolaire réalisé ou en cours de réalisation dans les df- 
férents territoires de l'Afrique occidentale française, et spécia- 
lement au Soudan français. Il est incontestable que les étabthis- 
sements d'enseignement secondaire et technique du Soudan 
ont été conçus de facon très large ». — Nous voudrions mieux 
encore. — « Des économies auraient pu être réalisées s#ns nuire 
à la capacité de ces collèges. Le département a, dès 1%, pris 
des mesures nécessaires pour que les nouvelles réalisations 
soient envisagées de façon plus modeste. » 

Cela est bien une direction de la politique financière. « Par 
contre — et là c’est le ministère qui répond et non pas moi — 
les inquiétudes manifestées par la Cour quant aux possibilités 
pour l’enseignement primaire de fournir les élèves nécessaires 
au plein emploi des établissements n'apparaissent pas comme 
fondées. » 

Le ministre dit que les œitiques formulées par la Cour sur 
la politique de l'enseignement du ministère n'apparaissent pas 
comme fondées en ce qui concerne le Soudan. 


M. Hazoumé. Et c’est le ministère qui le dit! 


M. Ya Doumbia. El le ministre de la France d'outre-mer 
reprend: « Au {1% janvier 1952, il existait au Soudan 25.367 élèves 
du jemier degré; les collèges techniques comportaient 587 
éièves et l’enseignement secondaire 9,45; la marge est eñvcore 
importante, malgré la sélection nécessaire et l'orientation sou- 
haitable de la majeure re des #lèves du premier degré vers 
les activités agricoles: les services techniques du, département 
estiment d'une façon générale qu'un enseignement bien conçu 
dans les terriloires d'outre-mer doit comporter, en moyenne, 
sur 440 élèves: 95 écoliers du premier degré, ? de l’enseigne- 
ment technique, 3 de l’enseignement secondaire. Cette propor- 
tion coïncide avec celle actuellement constatée au Soudan ». 

C'est donc à une critique de la politique d'enseignement au 
Soudan que le ministre de la France d'outre-mer à répondu. 

Je ne fais que lire le paragraphe concernant le Soudan; je ne 
dis pas, mon cher collègue, que la Cour des comptes critique 
une politique d'ensemble suivie, par la France, outre-mer; la 
Cour des comptes critique tout çe qui a été fait au point de vue 
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budgétaire, aussi bien en France qu'outre-mer, je le reconnais. 
lais, de votre côté, reconnaissez avec moi que la Cour des 
coruptes, dans le cas précis, a bien fait une critique de la poli- 
tique financière du pays en ce qui concerne l'enseignement. 
Cela dit, je voudrais revenir à la proposition qui nous est 
faite pour dire que si cette proposition est adoptée dans sa 
forme actuelle, cela reviendra uniquement à donner, conformé- 
ment à la loi sur les pouvoirs spéciaux votés le 11 juillet der- 
nier, pouvoir au Gouvernement, pendant les vacances, de pren- 
dre des décrets pour orgabiser la politique financière, conformé- 
ment à l'article 10 de l’ancien projet qui a été rejeté par le 
Parlement, Nous n'allons pas. ici, faire ce mauvais coup aux 
parlementaires qui ont refusé précisément ce projet au Gou- 
vernement, et ce n'est pas l'Assemblée de l'Union française qui 
va d'elle-même autoriser le Gouvernement à faire une entorse 


à l lot. 


M. Hazoumé. Ne soyons pas plus royalistes que le roi! 


M. Ya Doumbia, C'est la raison pour laquelle nous aurions 
souhaité que notre Assemblée renvoyât ce débat et ne donnäât 


pas ces deuxièmes pouvoirs spéciaux au Gouvernement, 
De toutes facons, si l'Assemblée décidait de passer outre, 
nous avons déposé quelques amendements que nous défendrons 


tout à l'heure et sur lesquels nous vous demanderons de nous 
suivre. (Fi/s applaudissements à gauche et sur divers bancs au 
centre 


M. Laurin. Nous demandons le renvoi en commission ! 


Nme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 


d ui ni Meivraie ‘ 
M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. Diawadou Barry. Nous dermandons le renvoi en commis- 
Sloh, 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
Hussion. 


M. le président de la commission. J'admetls que chacun d'entre 
vous critique les propositions de la commission, C'est votre 
droit le plus absoju, il est tout à fait niturel que vous déposiez 
des amendements pour modilier des propositions, Mais vous 
demandez le renvoi en commission sans que celle commission 
sache ce qu'elle fera de ce renvoi puisque, aussi bien, aucune 
indication yrécise n'a été donnée au cours de vos différentes 
interventions, Avant de décider le renvoi, je voudrais tout de 
méme répondre aux observations faites par M. Ya Doumbia. 
IL a rendu hommage à M. Jousselin et je ne ferai que répéter 
à ce sujet ce que J'ai déjà dit l'année dernière lors du départ 
de notre collègue: nous avons tous rendu hommage à la cons- 
cience de son travail et nous avons certainement perdu, le 
résident de la commission des affaires financières en particu- 
lie , Un collègue et un collaborateur précieux quand M. Jous- 
selin à quitté nos bancs. 

Mais il faut mettre les choses au point. M. Jousselin, vous le 
savez tous, ce m'est pas de ma part une critique, avait beau- 
coup d'initiatives; il avait déposé une proposition que nous lui 
avions demandé, en commission des affaires financières, de 
reprendre sous une autre forme en s'inspirant de cette confé- 
rence financière qui a eu lieu en 1952. M. Jousselin reprenait 
les quatre recornmandations de la conférence financière, recom- 
Ianhdalions concernant les charges budgétaires, les ressources 
budgétaire l'organisation financière et j'organisation compta- 
ble dans les territoires d'outre-mer, C'est dire que le problème 
est vaste mais complet, 

La commission des affaires financières s'est emparée de ces 
] nntnandations, à désigné quatre rapporteurs, un pour ‘ha- 
cune d'eiles, Elle à procédé déjà à un grand travail. M. Fon- 
lanet a été le premier rapporteur en mesure de rapporter le 
resultat de ses travaux devant la commission des affaires 
liniancicres qui vous les propose sous forme d'une proposition 
ceomcrète, I n'est pas dans les intentions de la commission des 
affaires financières de demander au Gouvernement de repren- 
dre, sous forme de décret, des dispositions émanant d'un gou- 
vernerment disparu. La proposition dit simplement ceci: « Invite 
le Gouvernement à prendre toutes mesures réglementaires e! à 
présenter au Parlement tout projet législatif ». IL y a des 
mesures qui seront prises sous forme de décret et je crois que 
M. Ya Doumbia, et vous mêmes, êtes d'accord pour obtenir la 
refonte totale du décret de 1912. 


MM. Montrat et Ya Doumbia. Oui, mais par une loi. 


P M. le président de la commission. Précisez-le dans un amen- 
ement, si vous le voulez. 


MM. Montrat ©! Ya Doumbia. Nous en avons déposé un. 
M. le président de la commission, Ll y a certaines dispositions. 





Le Gouvernement a. voulu, par anticipation, demand, : 
le budget de 1%3 soit présenté sous une autre form. à 
nous avons constalée l'année dernière, H a adressé une ls 
laire qui ne peut moaifier les dispositions réglementai 
décret de 1912, Nous demandons que cette circulair 
l'objet d'un décret réglementaire, 

Le Parlement prerdra une loi, s’il veut bien La pre:jre 
Voici la distinction que nous faisons. | 

Quant à nous dire: « Vous reprenez aujourd'hui les } 
Mayer, » Je ne suis pas d'accord. Nous n'avons pas rep 
projets Maver (Protestalions sur divers hancs); nous ôvors 
repris certaines dispositions des projets Mayer. (Erclamat 
— Inlerruptions sur divers bancs. — Bruit.) 


M. Montrat. Vous avez repris les plus néfastes, je sus Leu. 
reux que vous le reconnaissiez. (Mourements divers.) Vous 
lez détrüre les assemblées territoriales, (/nterruplions.) 

M. Soppo Priso. Je rends honfmage à la sincérité de M. 11. 
init, 


M. Hazoumé. Pourquoi cetle hésitation de M. Antonini ? 

Mme la présidente. Messieurs, je vous en prie, n'interrormpez 
pas constatmment l’orateur. 

M. Borrey. On ne va pas en terminer la-dessus, c’est impos 
sible ! 

M. le président de la commission, Il serait préférable que là 
séance d'hier ne recomimencât pas. Néanmoins, je Suis dispsé 
à rester jusqu’à deux heures du matin, s'il le faut. Je suis 
à votre disposition. 

IL vaudrait mieux que nous continuions à travailler sérieu 
sement. 


M. Hazoumé. Nous avons travaillé sérieusement! 


Mme la présidente. Monsieur Antonini, je vous demandent 
simplement de conclure pour savoir si vous acceptez le renvoi 
en <ominission, 


M. le président de la commission. Je vais conclure, madame 
la présidente, mais je désire exposer les arguments qui pour- 
ront permettre à l’Assemblée de prendre une décision en con- 
naissance de cause, Je pense en avoir le droit, en tant que 
suppléant du rapporteur désigné. 

M. Montrat, Nous connaissons ces arguments! 


M. le président de la commission, Mon cher ami, si vous les 
connaissez, peut-être tous vos collègues ne les connaisserntils 
pas, et il scrait preférable pour vous aussi d'écouter ces argu- 
ments qui pourraient vous faire changer d'opinion, 


M. Montrat. Il faut 
voilà ! 

M. le président de la commission. À la séance du 19 mi 
1953, lors de la discussion des fameux projets Mayer, je ne 
permets de rappeler à l’Assemblée que le premier paragraphe 
de l'article 10 fut adopté par notre Assemblée, et que nous 
l'avons retenu aujourd'hui. Je me permets également de rip- 
peler à M. Boiteau que l'évaluation du rendement futur (5 
impôts, taxes et redevances du territoire, contre laquelle il < et 
insurgé, a élé votée également par notre Assembiée, 


æ à 7 


détruire les assemblées territoria!es 


M. Boiteau. Contre mon avis! 


M. le président de la commission. Cela est possible. Beaucoup 
de dispositions sont votées coutre votre avis, heureusemcii 
pour nous. 


M. Boiteau. Mais il est de plus en plus,pariagé par les autre:, 
cet avis! 


M. le président de la commission. Il y a quand même une 
majorité par laquelle cette disposition fut adoptée, Reste le sur- 
lus. Et vraiment, à la commission des affaires financières, où 
Fon étudie les choses avec sérénité et avec attention comme 
on le fait d’ailleurs dans toutes les commissions, nous avions 
reconnu que dans certains cas les assemblées territoriales se 
trouvaient, pour des raisons indépendantes de leur volonté, 
dans l'obligation de prendre certaines dispositions qui ri:- 

uaient d’aggraver le déficit. Je crois savoir que tout à l'heure 

. Delmas nous présentera un amendement pour bien préc-er 
que les avances du Trésor seront souvent accordées à ces asser 
blées pour des raisons indépendantes de leur volonté et nous 
accepterons cet amendement. En cas de subventions, d’avances, 
il faudrait tout de même prendre certaines mesures, et telie 
est la raison pour laquelle nous avons epris cette disposition. 


Cependant nous avons supprimé toutes les autres disposition:, 
entre autres celles qui pouvaient porter atteinte aux préro:i- 
tives des assemblées territoriales. Quoi que vous en pens::7, 
— nous l'avons dit hier, — nous fommes autant que vous en 
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males 
faveur des assemblées territoriales. Nous aurions voulu, hier, 
presenter un projet qui établisse correctement les pouvoirs des 
-emblées territoriales. 
Nous avons supprimé les paragraphes a et b, susceptibles 
de porter atteinte à ces fameuses prérogatives, ainsi que dans 
paragraphe € le terme de « subvention ». 
\ous avions dit que nous é‘ions d'accord pour que les assem- 


À 
“ 


Llees puissent accorder certaines subventions, 

n'y à donc aucune disposition, dans ce que nous propo- 
sons, qui puisse porter atteinte en quoi que ce soit aux pouvoirs 
rsuliers des assemblées territoriales. A certaines dispositions, 
M. Delmas, bien qu'avant participé à nos débats, a fait des 
es — et je le reconnais lovalement — pour certaines dis- 


ions, encore qu'il se soit abstenu lors du vote. 
\ujourd'hui il nous propose un amendement, Nous sommes 
és à l’étudier et, vraisemblablement, à l'accepter, mais 
à nous dire de renvoyer l'affaire en comnnission, mes- 
£ vraiment il y à une marge que je ne saurais franchir. 
je vous ai déjà dit tout à l'heure qu'il s’agit aujourd'hui des 
ndations datant de 1952, Quand le département de !a 


| 


| e d'outre-mer — puisqu'ii faut tout vous dire — a appris 
qu is étudiions ces projets, le ministère qui ne S'en état 
coccupé pendant un an, à déclaré vouloir s'intéressé à 
| stion. Il prépare certaines dispositions et, comme je l'ai 
dt tout à l'heure, il est préférable que ce soit nous qui. pour 
Jes territoires d'outre-mer principalement, nous sommes préoc- 


( de la question bien avant que le ministère ne s’e's sai- 
se, qui prenions l'initiative. Nous aurons ainsi le bénéfice 
I | des dispositions que nous vous proposons d'adopter. 
vous demande done, messieurs, de bien vouloir continuer 
la discussion, de déposer les amendements que vous croyez 
r déposer — nous des adopterons ou les refuserons — 
Hais quant à moi, je m'oppose au renvoi à la commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. Déawadou PBarrv. 
Ld 


M. Diawadou Barry. Après avoir pris Connaissance du rap 
port très documenté et très complet de mon colègue M. Ya 
Doumbia, je suis très heureux que notre éminent collègne 
M. Antonin ait fini par nous dire que M. Delmas, rapporteur 
soucral de la commission des finances dun g'and conseil de 
l'\frique occidenta'e francaise a présenté queiques réserves 29 
commission sur le texte proposé. 


M. le président de la commission. ]l y à quinze jours que 
pport est fait. 


M. Diawadou Barry. La première impression qui se dégage 
a lecture du rapport de M Fontanet, brilamment soutera 
| M. Antonini est que le rapport souligne d'une manière 
excessive la part importante faite à la métropole dans les dépen- 
d'équipement des territoires d'outre-mer, J'estime, au con 
ire, que, plutôt que de s'en étonner, la commission aurait 
ù s'en féliciter, l'équipement des territoires d'outre-mer devant 
protiter ensuite à la métropole elle-même !.… 


M. Laurin. Très bien! 


M. Diawadou Barry. … On en a vu l’exemp'e pour ‘a France 
rés Ja guerre 1914-1918... (Très bien! très bien!) Je ne revien- 
i pas Sur la question. Maïgré la solidarité qui existe entre 
l1 métropole et les territoires d'outre-mer, je continue à m'éton- 
de celte réserve de la commission. 
Je m'aperçois que dans une certaine mesure, M. Antoniui. 
Sil a été un colonial n’est plus comme cerlains planteurs qui 
ent et ont leurs intérêts outre-mer et y payent leurs impôts. 


M. le président de la commission. Puisque vous me met‘ez 
l‘rsonne:lement en cause, je vous répondrar que je paye non 

s énormément, mais ma juste part d'impôts outre-mer parce 
que J'Y ai encore beaucoup d'intérêts où j'ai vécu, où Je 
suis né ! 


1 


M. Diawadou Barry. Je veux dire que les csions et planteurs 
qui viveut outre-mer tiennent — et ils ont raison — à particiner 
ine manière directe à la gestion des affaires locales, et votre 
lrojet tend précisément à leur enlever Ja possibilité de. le 
re 
En effet, comme l'a rappelé M. Ya Doumbia, il tend simpie- 
‘nt à reprendre d'une main ce que :’autre à accordé par 'e 
\lte que nous avons voté tout à l'heure. 


M. le rapporteur, Mais comment, précisez ? 

M. Diawadou Barry. Je tiens à souligner pour M. Antonini 
— el je pense que là il ne rira plus — qu'il y à une chose 
plus dangereuse que d'accorder des libertés, c'est, une fois 
ju'on les à accordées, de vouloir les reprendre. 

A gauche. Très bien! 

M. Laurin. C'est pour cela que nous demandons le renvoi 
Ch commission, 





M. Diawadou Barry. Donc, si notre collègue M. Antônini per- 
siste pour que la discussion soit continuée, pour ma part 
voterai contre son projet, à moins qu'i ne se rallie à la pro- 
position soutenue par notre ami M, Laurin tendant au renvoi 
en comtuission. (Très ben! très bien! et applaudissements.) 


Mme la présidente. Je vais consulter l’Assemblée sur le renvoi 
en commission. 
(L'Assemblée, consulte ê, décide le rentr'oi Cl commis st n.) 


ELECTIONS A L'ASSEMELEE DE L'UNION FRANÇAISE 
VOTE PAR PROCURATION 


Refus de l'urgence. 


Mme . la présidente. Je rappel!e à l'Assemblée que viogt 
conseillers de FUnion fra iÇaise lont la presenre à élé constatee 
par appel nominal ont demandé Ja discussion d'urgence de la 
proposition de MM. Omer Sarraut, Perier, Raphaël-Levgues 
Pialoux et Trosgros, tendant à demander au Gouvernement de 
compléter le décret n° 47-1756 du 6 septembre 1917 en vue 
d'autoriser le vote par procuration pour les é'ections à lAssem- 
bl‘e de l’Union francaise. 

Le délai d'affichage prévu à l’article G2 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemb'ée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence, 

Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 du règlement : 


« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour justifier Ja 


demande ou le refus de lurgenee. L'auteur ou l'un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président on le rap- 
porteur de fa commission, les représentants du Haut-Conseil et 
du Gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 

La parole es! à M. Troi<gros, l’un des auteurs de 
de discussion d'urgence. 


la demande 


M. Troisgros. Notre coliègue M. Omer Sarraut avant été 
obligé de s'absenter avant la fin de la séance, a bien voulu 
me charger de défendre en son nom la proposition qu'il a 
déposée. 

Si, comme plusieurs de nos collègues le pensent, il est per- 
mis pour les élections sénatoriaes que les assemblées auto- 
risent le vote par procuration, il nous paraîtrait inadmissible 
et injuste qu'il n'en soit pas de même pour les é'ections des 
conseillers de l'Union française, et c’est la raison pour laquehe 
nous avons déposé ce projet. (Applaudissements.) 


M. Antonini, Je demande Ja parole contre l'urgence. 
Mme la présidente. La parole est à M. Anton ni. 


M. Antonini. Messieurs, je suis contre l'urgence. Les élre- 
tions n'auront pas lieu avant novembre ou décembre et d'ici 
à nous pourrons nous prononcer sur le problème, étant édifiés 
sur la réalité de ce qu'avancent les auteurs de la proposition. 
Ils font allusion aux formes prévues pour les élections sénato- 
riales: or, à ma connaissance, le texte législatif autorisant Je 
vote par procuration pour ces élections, s'il existe encore, est 
assez restrietif et a douné lieu à certaines réserves au Conseil 
de la République. 

Mme la présidente, La paroïe est à M. Tro:sgros. 

2 
10 


M. Troisgros. Mes chers collègues, je voudrais tout à Ja fois 
répondre à ‘notre collègue M. Antonini et demander un scrutin 
sur l'urgence de celle discussion, pour la raison suivante: il 
est très vraisemblable que les élections de nos collègues repré- 
sentant les territoires d'outre-mer auront leu au mois de 
novembre. Ce serait done folie de croire qu'un mois avant les 
élections ils puissent participer à nos travaux. 

De ce fa, renvoye: la discussion de ce projet à la rentrée 
parlementaire d'octobre reviendrait purement et simplement à 
en éliminer nos collègues d'outre-iner. (Mouvements divers.) 


M. Borrey. Non, puisque nôtre mandat n'expire que le 
10 décembre, qu'on le veuille ou non. 

M, Troisgros. Qu'importe, mon cher collègue. Au mois d'octo- 
bre, vous ferez votre campagne électorale. 

M. Borrey. Je ne la ferai pas par procuration, ni par corres- 
pondance; je serai bien oblige d'aller sur place. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de La commission ?... 

M. Michalet, président de la commission de politique géné 
rale, La commission de politique générale accepterait, si l’on 
élait décidé à prendre Ja discussion immédiate, de vous deman- 
der une suspension de séance de quelques minutes — un 














— en 
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pour permettre à la commis-ion de 


quart d'heure par exemple 
' Protestations.) 


ée véuuir ct de rédiger un texte 


M. Alfred Bour. ou: 
M. Roulleaux-Dugage. Le renvoi est de droit. 
Mme la présidente. La paroie est à M 


lemandons un scrutin. 


Delmas. 


M. Louis Delmas. Me: cher llègues, je voudrais demander 
à M. Antonin de me pas répondre à une proposition dérai- 
so ble, votée tout à l'heure, par une autre proposition dérai- 
sonnable, J'ava lemandé la parole pour expliquer mon vote, 
et | l'ai pas obtenue inon j'aurais soutenu M. Antonini 


quant 1 à demande que l’on ne renvoie pas à la commission 
| sg" 


ul ju ill l )UFrS, 

Mme la présidente, Mai<, :nonsicur Delmas, cette question est 
t he, 

M. Lowis Delmas. Je m'excu madame la présidente, mais 
java lermant \ parole 11 y à un mornent, et elle ne m'a 
pra d! lonnce 

Lela hi je rapin ile qu » la : nf rence les prési lents, sur 
l'affaire netuellement en discussion, à donné mandat à notre 
pri lent de dem ler au Gouvernement que la date des élec- 
to tes conse le l'Union francaise fût fixée avant le 
12 octobre 

M. Borrey. Il n'a pas été avancé de dat on à envisagé 
d'avancer lu Late t ciections, el tout. 

M, Hazoumeé, “ur lout pra sans HOous &aVoir onsultés ! 

M. Louis Delmas. J'avais demandé au contraire que l’on retar- 
dät la date des élections, que le Gouvernement avait envisagé 
de fixer au 23 octobre, La majorité de la conférence des prési- 
dent \ estim LE fallait avancer cette date pour permettre 
à no Nlègues d'outre-mer de venir siéger à partir du 12 octe- 
br t lien voulutr fixer les élections avant cette date... 

M. Soppo Priso. \ von! er avec ceux qui seront 
battus 

M. Louis Delmas. C e-t pour celle raison que je vous demande 
de ter rvence et l'exam immédiat de cette proposition. 

1 / s | 1! et apnlaud ements au centre et à 
g'au he ni 

". Borrey. Mez chers collègues, je ne suis pas tout à fait 
d nl HU ave is 1llegne M be has Au cours de la confé- 
rence pure legil Le onel Bichon a demandé que lon 
üvu \ date des élections des conseillers de FUnion fran- 
€ | l ha [RME EREL À rs iutres se sont prononces 
CA \ ivons d té pour savoir S'il était possible de 
no i part lu 12 octoh late de réntrée du Parle- 
Jul li Ina p elt lt qu les éiections auraient 
Leu int », 12 tobre lans l'ensemble, nous souhaitions 
voir à à date des élections, mais comme pour chaque 
territon: il invicalion des conseils généraux seront 
dite Î Ù à envisagé de demander au Gouvernement 
d ter pour q les « seils généraux ne soient pas con- 
vo | x f le suite atin d'éviter des frais de déplace- 
Lin 

L'a tat | VOUS 41 ivancée, mon cher collègue, 
1h à ! { \ . 

La L prévoit lection des conseillers de l'Union fran- 
Ca ou sommes d'honorables vi ers qui nous présen- 
1 Thu l quil pri t: lez uns et les autres, nous 
fes page mnme nous l'entendons, Cela ne pré- 
8 | 

M, Laurin. Je m'étonne de la passion qui anime certains de 
nos -CoLCrues 

M. Borrey. !! n'y a pas de passion, 

M. Laurin, Ai je m'étonne du manque de passion de nos 
Coll el au !} t d'iutére q ils eemdluent porter à la pro- 
pos TER td eur « presentee 

M h \ (LEE vublier QUE UM) Mouvennt décret va être néces- 
gare p iwoquer le rps « torak et notre proposition 
tend à ce que | t meutionne, comme celui de l'élection 
«l | ( HE ers pourront voter par procura- 
t | ne € { pas d'autre chose, Jesne vais pas l'émotion 
s e pat probleme, Ou bien l'on est « contre », ou bien 
L'on « | J e partage pas l'avis de M. Borrey, qui 
d Vous allo | ous aux élections, avec enthousiasme, 
tels qu is nues », Nous ne serons pas seuls à aller aux 
Clect l x ta d'autres candidats ane les conseillers sor- 
{a ! et nous n'avons pas le droit de considérer que 
la loi nest faite que pour nous. Elle est faite pour tous. 





Il me semble que, tenant compte de la procédure d'une 
justice élémentaire, il est possible de retenir pour les con: 
lers de l’Union francaise le vote par procuration; de cet 
facon, tous les électeurs peuvent s'exprimer. Je le répe 
C'est une question très simple ou bien on est « pour j 
bien on est « contre »; il ne peut, là-dessus, s'engager 1n 
loug débat. 

Je suis donc d'accord avec la proposition de M. Michalrt à 
tenir une courte séance de commission à laquelle participe. 
ront même les conseillers qui n'en font pas partie. S'il v à 
la majorité, nous voterens…. S'il n’y à pas de majorité, nous 


serons d'accord pour le renvoi. C'est tout. 


Mme la présidente. Je vais consulter l’Assemblée £gur l'op- 
portunité de la discussion d'urgence. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée pur 
M. Bour au nom du groupe M. R. P. et par M. Troisgros au nor 
du groupe d'union française d'action sociale. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants............. ssvsessss 
Majorité absolne......... netatuissireteter 
Pour l'adoption...........  7ù 
COURS .......ocsocssceoces DB 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance pendant 
quelques instants. (Assentrinent.) 

(La séance, suspendue à dir-huit heures trente, est repris 
à dix-neuf heures vingt-cinq.) 


Mme la présidente. La séance est-reprise, 


ET 
EMIGRATION DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Demande de discussion d'urgence de propositions ; 
refus de l'urgence. 


Mme la présidente. Je rappelle à l’Assemblée que la commis- 
sion des affaires soc:4es à demandé la discussion d'urgence 
des propositions n°* 108 et 312, année 1951, relatives à l'émi- 
gration outre-mer, 

Le délai d'aflithage grévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du troisième alinéa de l'articie 62 du règlement: 

« Le débat, engagé sur une demande de discussion d'urgence, 
ne peut jamais porter sur le found, si ce n’est pour justifier la 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l'un des auteurs 
de la demande, un crateur « contre », le ‘président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du haut conseil 
et du Gouvernement intéressé sont seuls entendus ». 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. Borrey, président de la commission des affaires sociales. 
Mes chers collègues, la commission des affaires sociales a cru 
devoir demander l'urgence pour cette affaire, en fin de session, 
parce que nous avions cru, à un moment donné, à une discus- 
sion tres longue eur des propositions qui ont été adoptées, au 
contraire, très rapidement. Je ne reviens pas sur ces questions 
brûlantes. Nous avions demandé, depuis longtemps, l'inscrip- 
tion de cette question à l’ordre du jour de nos travaux, Il en 
avait élé discuté une première fois. Le rapport de Me Le Ber, 
très long, avait été étudié et renvoyé devant la commission 
ef complément d'enquête. Le complément d'enquête a été 
ait, Le nouveau rapport de Mlle Le Ber a été distribué et est 
entre vos mains depuis longtemps, puisque la commission des 
affaires sociales en a demandé l'inscription à la conférence 
des présidents du 24 juin 1933. Cette insefiption n’a pas été 
retenue à cette conférence, pas plus qu'à celles du 30 juin 1953 
et du 7 juillet 1953. Enfin, la conférence des présidents du 
17 juillet 1953 a retenu les deux propositions pour être discu- 
tées, en principe, à la séance du mardi 21 juillet 1953, et placées 
à la suite de l'ordre du jour. Elles se-retrouvent dans tous 
les feuilletons prévoyant nos travaux pour les dernières séances. 
C'est pourquoi, aujourd'hui, j'en ai demandé la discussion d'ur- 
gence. La fin de notre session ne vous permettra peut-être pas, 
ine direz-vous, de discuter longuement sur ces queslitns d'im- 
Inigralon, mais. 








5% 





ferminer ce soir, 
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M. Jean Guiter. Ÿ a-t-il vraiment urgence, monsieur le pré- 
£ jent ? 

M. le président. Il y a urgence. On vous l’expliquera longue- 
ment tout à l'heure, les questions d'immigration sont très 
nnortantes dans les territoires d'outre-mer. Il faut étudier 


nicticulièrement ce qui s’est fait au point de vue du B. D. R. A. 
et e que nous pourrions faire pour que celui-ci améliore la 
gtuation des immigrants dans les lerritoires d'outre-mer, en 
particulier à Madagascar. 

Voila ce que j'ai à vous proposer, L'Assemblée décidera. 
] intiens ma demande de discussion d'urgence. 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-i] la parole contre 
] ussion d'urgence ? 


M. Boiteau, Je demande la parole contre l'urgence. 
Mme la présidente. La parole est à M. Boiteau, 


M. Boiteau. Le groupe communiste votera contre l'urgence. 
] e, en effet, qu'il s’agit d'un probième qui ne pourrait 
uté utilement que dans des conditions différentes de 

«6 1 nous @ous trouvons en cette fin de session, et compte 


tenu du fait que cette proposition, déposée dans notre Assem- 
} été renvoyée à la commission d'une façon parfaitement 
sumitere, que son retour n'a pas pu être inscrit normalement 
à ire du jour parce qu'il y avait, vous le savez très bien, 
tains nombre de demandes d'avis qui, d’après notre règle- 
TI ont la priorité sur les propositions. 


Notre groupe considère que la façon dont les travaux de 
l'Assemblée ont été ordonnée, à été parfaitement normale, et 
qu'en l'occurrence il n'y a pas lieu de regretter que cette 
pronosition ne soit pas venue en discussion à la fin de la 
cession, C'est une question qui peut très bien attendre Ja 
rentrée d'octobre et c'est pourquoi le groupe communiste votera 
contre l'urgence. 


Mme la présidente. La parole est à M. Rouleaux-Dugage. 


M. Roulleaux-Dugage. Mes chers collègues, je vais parler en 
faveur de lurgence. Puisque notre collègue M. Borrey vient 
de nous dire que les rapports étaient prêts, il ne s'agit plus, 
comme hier, de savoir si la commission est prêle vu non. 

En outre, comme je pense qu'on ne nous a pas fait rester 
jusqu'à maintenant pour discuter simplement pendant cinq 
minutes sur le point de savoir s1 l'on voterait vu non l'urgence, 
je demande que l’on vote l'urgence et que nous travaillions nor- 
malement jusqu'à la fin de la discussion de la question en 
cours, 


Mme la présidente. La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet, Mes chers collègues, je patlerai contre l'ur- 
gence, et j'y mets autant dé force que M. Roulleaux-Dugage, 
hais dans un autre sens. En effet tou: les présidents de con- 
hiissions ont fait des sacrifices en acceptant le retrait de pro- 
po-itions minutieusement étudiées, de l'ordre du jour pour per- 

tre la discussion de demandes d'avis. 

La commission des relations extérieures à admis que fût 
Ienvoyé un débat auquel elle est pourtant très attachée et qui 
a une importance incontestable daas les circonstances actuelles, 
celui sur Ja sécurité du Pacifique. (Très bien!) 

Je rappelle ce fait pour montrer que nous avons su nous 
m'liner et je voudrais que M. le président de la cumimission 
des affaires sociales consentit, lui aussi, à suivre l'exemple que 
nous avons donné. 

Par ailleurs il faut bien constater que cette proposition vient 
out d'un coup sans que nous en fussions prévenys. 


M. le président de la commission. Mais si. 


M. André Bidet. Nous ne le savions pas hier, nous sommes 
venus ici sans dossier, alors*que, personnellement, je désirais 

ilervenir, ainsi que quelques membres de mon groupe au nom 
duquel je parie. Si l'Assemblée adoptait l'urgence nous aurions 
un débat étroit et qui n'aurait pas l'ampleur que doit désirer 
M. le président de la commission des affaires sociales. 

C'est en considération de cette diminution de la portée du 
débat que je le prie de bien vouloir admettre le renvoi de la 
discussion, (Applaudissements à gauche.) 


Mile Le Ber. Je demande la paro’e. 
Mme la présidente. La parole est à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Je me permets de faire remarquer que lorsque 
le débat a eu lieu, le groupe socialiste a demandé le renvoi en 
commission. Je m'y suis opposée en pensant qu'il s'agissait 
alors d’un enterrement de première classe, et je crains que 


cela ne se confirme. Cette question a été inscrite à de nom- 
breux ordres du jour et il serait dommage de ne pas en 


rapport supplémentaire élait très court 





et depuis que nous discutons sur l'opportunité de l'urgence la 
question serait terminée. 


M. André Bidet. C'est une vue de l'esprit. 


M, le président de la commission. Je voudrais préciser à mes 
collègues que nous avons examiné très longuement celte ques- 
tion au mois de mai dernier. A l'issue de cetle séance, 
M. Begarra, au nom du groupe socialiste, a demandé le renvoi 
en comimission pour un rapport supplémentaire, Nous nous en 
sommes saisis inmunédiatement et Mle Le Bel a bien voulu 
accepter de rapporter la question. Nous avons discuté du rap- 
port supplémentaire en commission et nous avons demandé 
à la conférence des présidents qu'il fût inscrit à l’ordre du jour 
d'une prochaine séance, J'ai insisté plusieurs fois et en parti- 
culier lors de la dernière réunion, mais on m'a demandé 
d'accepter l'inscriplion, en tête des ordres du jour, des derman- 
des d'avis. 

J'ai accepté. Je vous assure que si rous n'avions pas ter- 
miné la discussion de ces importantes questions, je n'aurais pas 
insisté, mais le rapport était très court, je pensafs que l'Assem- 


blée accepterait celte discussion, 


Si M. Boiteau était venu régulièrement À la commission des 
affaires sociales nous ne l'y avons pas vu depuis quelques 
imois — il aurait la possibilite aujourd’hui de discuter de cette 


question. 


M. Boiteau. Je suis parfaitement en état de la discuter, ma's 
je vous fais reInarquer que nous ne pourrons pas disposer du 
temps voulu pour une discussion utile. 


M. le président de la commission. Celle opinion est la vôtre 
mais n’est peut-être pas l'opinion de la majorité, Ki j'insiste 
c'est parce que les questions d'immigration sont importantes, 
var il serai! nécessaire d'améliorer rapidement l'immigration, 

Vous connaissez les difficultés relatives aux mouvements de 
l'immigration, soit de la métropole vers les territoires d’outre- 
mer, soit même d'immigration locale, 


M. Alduy. Vous renoncez ? 


M. le président dela commission. Je ne renonce pas; mais je 
m'en remets à la sagesse de j’Assemb:ée., Je vous ai donné mon 
opinion de présiden! de commission mais je voulais aussi défen- 

re le rapport de Mile Le Ber qui depuis sept mois étudie cette 
dre ] gs g À ns pt  étud tte 
question d'une facon très approfondie. Elle à fait un travail 
excellent et je pense que l’on pourrait en terminer ce soir. Si 
vous votez contre, je vous demande de prévoir la discussion de 
cette question à la rentrée. 

Mme la présidente. Je vais consulter l'Assemblée sur l'oppor- 
tunité de l'urgence. 

M. Roulleaux-Dugage. Madame la présidente, je demande un 
scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de serutin 
présenté par M. Roulleaux-Dugage au nom du groupe Union 
métropolitaine outre-mer. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

Nombre de votants........, ésratéersess " 
Majorité absolue ...... parer 5000 0/00 0 + 9% 


Pour l'adoption........... 22 
Contre .....,5.60 sosorusé 163 


L'Assemblée de l'Union francaise n’a pas adopté. 
(M. Albert Sarraut remplace Mme Eboué-Tell au fauteuil de 
la présidence } 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


ss de 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Soppo Priso et Savi de Tové 
une proposition portant création d'un conseil de Gouvernement 
au Cameroun sous tutelle francaise, 

La proposition sera imprimée sous le numéro 297, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Soppo Priso et Savi de Tové une proposition 
portant réformes et création de certaines institutions au Togo 
sous tutelle de la France. 
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La proposition sera imprimée sous le numéro 2%, distribuée 
e! à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
pol e1 ! entimenl 
J MM. Dijio Momar Guève, Ya Doumbia, Saidou 
1) RLTR Lharit QI Borrev, Cazelles êt Altuned Kotoko 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à liquider 
le N, À PF. 0 rot per national d'achat de produits 
04 ( rist \er avoirs de cet organisme aux 
ter | re expo tateurs de pt duits oléagineux vers 
lu true ù 
| noitio ra Woprimcee us le numéro 2%, distribuée 
° i l'opposition, renvoyée à la commission des 
] { vUu { | ent j 
— 11 — L 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
M. te président. J'ai recu de M. Schock une lettre par laquelle 
' i } ) tu , (An we 14h) lerulant à 
t l | t à | toutes he ire tt 1 { 
| x li lé] ich 1lXqueIs 
l pro ll la ne € momie d'Union 
f | qu'il léposte à la séance du 4 juil- 
li ) 
t est lot | { rt 
= 
DESIGNATION D'UNE MISSION D'INFORMATION 
11, te président. ] 1 de M. le président de la commission 
«! lie 4 : 1 La che iltation à biastre, la lettre suivante : 
\! t 
} ] pr à re connaissance, pour en 
( | t tion à l'Assemblée, que la mission d'in- 
font tion d par l'Assemblée, au sutet des effets de la 
° I le \ past indochinoise, comprend 
MM Auto Cazelle Cornet, Charles-Cros, Dusseaulx, 
| | e, Oudard, Peretti, Reverbori, Schleiter, 
\ 
| le la : \ de ç« Ù elle a procédé à l'élection 
ue \ | tl | mipo 
| | t: M. Antonit 
« Vi ‘ 'E MM. Du i 1x et Loste 
« x ire M. Vigne 
« lai rteut il: M. Reverbori 
ve leg agrot nsonsieur le président l'expression de mes 
li et li plu distingucs 
« Le président, 
« Signé: ANTONINI. » 
M e cette cormmur,calion, 
alé LS mi 
ALLOCUTION DE M, LE PRESIDENT 
M. le prés dent. Ve hers collègues, les travaux dont vous 
\ / (p l iiue out pris fin el voire session 





Mais avant d'interrompre nos travaux, je tiens à vous f 
et à vous remercier de tout cœur du zèle, de l'assiduité 
la constance des efforts que vous avez fournis pour liqu 
un programme très chargé et dont les procès-verbaux de 
séances peuvent montrer à quel point toutes les questions qu 
comportait ont été mürement étudiées et soigneusement 
cutées. 

Vous avez, mesdames, messieurs, accompli une grande ticA 
dont il plait à votre vieux président de vous mg. pri te 
sans oublier, d'ailleurs, dans les éloges qu'il dégerne, le dévo 
ment et la fidélité du gersonnel de cette Assemblée. (Applaud 
sements.) 

Mesdames, messieurs, il me reste maintenant à vous 
haiter de bonnes vacances, en exprimant l'espoir de vous re 
tous ici, dans cette enceinte, au moment de la reprise de 
travaux, dans la première quinzaine du mois d'octobre pro 
chain. Le 

Et quand je dis « tous », je ne vois pas pourquoi je 
rendrais pas le droit d'exprimer un sentiment personnel 
b désir qui est le mien de retrouver ici, à notre rent 
les visages que je suis accoutumé d'y voir. J'entends hi 
qu'un bon nombre de nos collègues représentants des pa 
d'outre-mer arrivent à l'expiration de leur mandat, dont 
vont solhcitér le renouvellement. Et à Dieu ne plaise ( 
par des paro!es imprudentes, j'aie l'air d'exercer, en le 
faveur, une pression quelconque sur la liberté du corps 
toral dont ils dépendent! Mais il ne m'est tout de même } 
interdit de leur porter le haut témoignage de Lestime que 
professe pour eux tous, quels qu'ils soient, pour les a 
vus à l'œuvre, avoir é'é témoin de leur compétence, de 
activité, de la valeur de leur labeur, et du Zironenient à 
lequel ils ont défendu, en mème temps que les intérêts de leurs 


mandants, les intérêts supérieurs de toute l'Union frança 
C'est pourquoi je serais heureux de les revoir ici, sur les 
sièges qu'ils ont si dignement occupés. 

Cela posé, mesdames, messieurs, je me résume en 


disant : « A bientôt, et au revoir à tous! » (Vifs applaudissements 
à gauche, au centre ct sur les bancs des Elals assocics.) 


cn PE de 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence 
l'Assemblée de laisser à votre président le 
dute de la prochaine séance publique. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

La conférence Mes présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de la prochaine séance publique: 

Ordre du jour: 

Fixation de l'ordre du jour. 

I n'y a pas d'opposition ?s.- 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La levée, 


des présidents propose À 
soin de fixer la 


séance ‘est 

(La séance est levée à vingt heures.) 

Le Che[ du service de la sténographie 

de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ Hixcre, 
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Nomination de rapporteurs. 





RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Gatimand a été nommé rapporteur pour avis de la prope- 
ciion (n° 268, année 1953) tendant à demander au Gouverne- 
it qu'avant toutes décisions d'ordre économique qui seront 
prises concernant les échanges commerciaux de produits agri- 
et de l'alimentation entre les divers pavs européens, soient 

…s sur k même plan, quant aux charges de toute nature, les 
sunditions de production, la stabilité des monnaies et le régime 
des échanges; que, d'autre part, soit recherchée. une solution 
nternationale aux problèmes des excédents de production en 
«ilant de créer des concurrences étrangères sur chaque sol 
tional pris dans son ensemble (métropole, départements 
et territoires d'outre-mer), lorsque ce pays possède des ressour- 
es suffisantes pour assurer la couverture de ses besoins. 
vuvée pour le fond à la commission des affaires écono- 


_— 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 24 JUILLET 1953 





Annlication des articles 80 et 81 du:règlement, ainsi conçus: 


« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée qui 

mmunique au Gouterneme"ut,. 

« Les questions écrites doivent être sommairememt rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 

l consedler et à un seul manistre, » 

« Art. Si. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans de mois qu Suit cette publication, Les 
reponses des ministres doivent également y ètre publiées. 

« Les ministres Ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
terét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
Is réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 

ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


miovis 


l 


« Toute question écrite à laquelle du n'a pas été répondu dans les 
lelais prévus ci-dessus est convertie en queslion orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de Celle demande de conversion. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


400 — 24 juillet 1953. — M, Pann Yung expose à M. le président 
du conseil (secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Elats 
“iés) que la roule de Kampot (Cambodge) à Hatien (Sud Vietnam) 
erse les agglomérations de Dommakchang-Oéur, Pongtuk et 
hompongtrach, régions des plantations de poivres, avant d'atteindre 
frontière du Sud Vietnam; qu'il y à quatre ans, d'après une lettre 
reçue par un étudiant cambodgien à Paris, le maire de la commune 
de Pongluk a été tué par des mililaires français en stalionnement 
dans cette localité, que le cadavre de ce malheureux maire à élé 
(posé à Pongluk jusqu'à putréfaction, la famille du malheureux 
re n'ayant été autorisée à enlever le cadavre que quatre jours 
s cette exposition macabre; et le prie de bien vouloir lui faire 
naître si le commandant militaire français de Kampot a été avisé 
de | acte criminel et, dans l'affirmative, quelle a été la sanction 
infligée au chef du poste de Pongtuk, 





401 — 25 juillet 1952. — M, Pann Yung expose à M, le président 
du conseil (secrétaire d’Elat chargé des relations avec les Etats 
ssociés) qu'il y à quatre ans environ, devant l'infiltration crois- 
sante des Vietminh jusqu'aux endroits situés à une vinglaine de 
kilomètres de la ville de Pnompenh, le général commandant mili- 
aire français au Cambodge avait, en accord avec le gouvernement 
cambodgien, interdit aux inilitaires le-trajet Pnompenh—Takeo (chef- 
licu de province} par la route la plus courte passant par Takhman 
cl ordonné aux militäires de prendre la route de Kampot passant 
par Pochentong (aérodrome) ; cette décision a été communiquée à 
la presse en informant les usagers de la route interdite aux mili- 
laires qu'ils ne pouvaient la prendre qu'à leurs risques et périls. 
Cependant, un camion mililaire ayant enfreint les ordres du com- 
mandement militaire et ayant emprunté la route interdite est 
tombé dans une embuscade tendue par les Vietminh qui ont tué 
tous les soldats transportés par ce camion au village de Siemreap, 
dans le SrokK (sous-préfecture) de Kandal-Stung, province de Kandal. 
Les Vietiminh ont alors récupéré les arrhes et: munitiqns et ont 





disparu après avoir brûlé le camion militaire; un soldat de natio- 
nalité cambodgienne à pu néanmoins rejoindre Pnompenh pour 
alerter le commandant de sa compagnie qui, celle fois, s'est rendut 
en force à l'endroit où lembuscade avait été tendue et où 
militaire francais avait été brûlé, Arrivé ‘là, au village de Stermreap, 
le chef du convoi militaire, fortement armé, avait réuni les habi- 
lants des maisons environnäutes et, après avoir ordonmé de rédurre 


Cannon 


les maisons en cendres, avait fait pasSer par les armes les dix-huit 
hommes et femmes qu'il avait réunis: et lui demande: 4° si une 
sanction à été prononcée contre l'officier ou sous-officier — qui 


avait ordonné ces incendies et ce carnage (les 
giennes, ainsi que le gouvernement cambodgien 


autorités cambhed 
avaient cependant 


alerté les autorités françaises, tant civiles que militaires, de ce ma 

sacre d'honnêtes innocents); 2° <i des dommages de guerre on 
indemnités ont élé accordés aux hériliers des victimes pour per 
mettre à ces derniers de reconstruire leurs habitations, comme 1 a 


été procédé généreusement en 1936 par le commissariat de France 
au Cambodge, lorsque les troupes avaient commis des déprédalions 
dans la région des ruines d'Angkor. 





— 24 juillet 19359 M, Pann Yung expose à M. le président 
du conseil {-ecréliire d'Elat chargé des relations avec les Elats 
associés) que la caisse de retraites des fonctionnaires indochineis 
était divisée en deux sections: 1° celle des fonctionnaires français ; 
2o celle des fonctionnaires indigènes; qu'à la fin de chaque tri 
mestre, le gouverneur général prenait un arrété autorisant le prési- 
dent de cette caisse de retraites à acheter des rentes françaises 
séparément pour chacune des sections de celle caisse; que cette 
caisse, nouvellement créée, n'avait à parer aucune pension à ses 
tributaires qui ne devaient toucher une retraile proportionnelle 
qu'après vingt ans de service el une retraite d'anciennelé de service 
qu'après vingt-cinq ans pour les fonctionnaires du service actif et 
qu'après trente ans seulement pour les fonctionnaires du service 
sédentaire; que la section des retraites indigènes achangé son nom 


en celui de « Caisse des pensions civiles indigènes et lui dernande 

1° à comen se montait le total des rentes francaises achetées par 
l'ancienne caisse des retraites indigènes, devenue caisse des pensions 
civiles indigènes; 20 si ces rentes françaises ont été attribuces aux 
nouvelles caisses nationales de relrailes des Elals associés, lors de 


la passalion de la caisse des pensions civiles indigènes aux Elats 
associés, en mars 1955, et, dans l'affirmative, quel était le montant 
des rentes attribuées: a) à la France, qui à encore des fonctior 
hnaires indigènes dans les bureaux de ses hauts commissariais; 0) au 


VietiNam; « au Laos: d) au Cambodge: et si ces rentes sont 
mujorées d'un coefficient de correction, car le france francais en 1953 
vaut environ un demjÿ-centime du frac germinal et la piastre inde 
chinoise, rattachée at franc francais, à suivi le même sort, car 


la piastre indochinoise à étalon « argent » qui avait un cours juste 
par rapport à son poids d'argent, élait très appréciée et avail, en 
1920, la mème valeur que le dollar américain 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du vendredi 24 juillet 1953. 


SGRUTIN (N° 62) 


Sur l'amendement (ne 2) de M. Laurin à l'aris sur la proposition de 
loi de M. 


conseils. 


Durand-Recille, concernant les suppléants aux grandi: 








NODINO, OS VOTE censocoveremocesccrsoresce 149 
Majorilé abso'ue ....... évier nes 75 
Pour l'adoption ....... ovscvs ne . 
M nr orccocéoneteinoduss ess 113 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Frey. Lhuillier. 
ee, Gaudart. Oudard. 
André (Max) Gervain. Peretti. 
Bazé (Wiiliamy), Griaule, Randretsa 
Berthaud Gunter (Jean). Schmitt à 
Boisdon Guy. pr 
Bour (Alfred). Jacobson. Sicé (Général 
Dorange Kaouza. DICé (BEneral), 
Dusseaulx. La Gravière, Theetten. 
Fillon. Laurin. Troisgros. 
Fleury. Le Brun Kéris. Vignes. 
Foccart. Mme Lefaucheux, Voca 
Fontanet. Léger. 
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Ont voté contre : SCRUTIN (N° 63) 
Sur l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi relatr : 
Al es De!puecl Mme Fmilienne Mo assemblées territoriales et provinciales des territoires d'outr: 
Abdesselam elpuech. | Mo- es js 
Ahmed kotuko Letraves . reau (No 589, année 1955). 
(Alifa Diarra Tiémoko, Morel 
Alduy Diop Babakur. Nignan. n Nombre des votants...... Prosoootessesesvese v…. 118 
Anton Duras Ouedraogo (Bougou- ue k 
Aubert Dupuy (Marceau). raoua). Majorité absolue ......... PPTETET TEE TE LIT ILETELT 69 
} f prie 
HN Coheoed nee, Pour l'adoption ..ssscsssosorsesse 917 
‘sal » ariu. Û UX. 
Belabed. Gentet Piéri. CMS. ..srscestrenesse éovssssst e 1 
Berne Georzet, Polycarpe. 
ben )u Giarnd. Rarmus. ‘faste , : rancaise a adopté. 
bidet André) Snree Raphaël-Leygues. L'Assemblée de l'Union française dopti 
Hocher. Gouyon (de). Rencurel. 
Horrey Gueye WMomar Djim. |Reverbori. 
Boubou (Hama). Guyard. Ribéra : 
Bouda (François), Hamroun, Riond (Georges). Ont voté pour: 
Bout { Hazoumé. ne 
Boukheloua. Héline Rosenfeld. MM Fbédé Nguyen Huy Lai 
Bourgare Ibrahim (Babhikir). Rosfelder am 4 Veubes re 
Boussenot (Georges) Julien (Charles- Roulleaux-Dugage. Abdesselgm. Égrelaud. Ds. « y Re | 
cr Lin André) Dev Anmed Kotoko rs . 2 D n in Tha 
Eee 40e ail / i ‘untanet. guyen Duy Tha: 
de unillo aide »rmako: (Alifah). FUN \3u) h 
ist y serre ne —— 4 1koye Aldnv Gervain. Nguyen Huu Thu 
{ | . Cros Laurent-Fynac Sar Diawar. André (Max). uorse Nguyen Van Ty. 
. Lechant, Sarraut (Omer). Barbé. Griaule 2 Xgusen Trung Vi 
! , per SIR Savi de Tové Barry (Diawadou). Gueye Momar Djim. |Nignan. 
mt] Da! ”fabnéral) ” #Jonathan:. Begarra. Hazoure. Odru. 
me A pme ART Schleiter (Gabriel). Relabed Huyn,. Van Chin. Ouedraogo 
re Lévy (Roger) Sienoret Bidet (André). Ibrahim (Babikir). (Bougouraoua). 
y {0 74) Ana qu à Soppo Priso Blanchard de La Brosse | Jacobson. Perier. 
; Boctier. Julien (Charles-André) |[Pham Van Binh. 
tine (Guidicello) adermmba (Racine). sousatte. _ ülien (Charles-André) }1 
= steel | “4 "GE  -: Hoisdon. Junil'on. éhung Ba Ngia. 
( éche (Saïd-Ali) Margueritte Sylvestre. 1 Khammao ve 
) | arc De | as »an- Ï orrey. Mine la Princesse).[P10 
ulibaly (Mam ). | Marquet. Thomas (Jean-Marie). { } 
| ily (Mamadou pra et Thonn Ouk. Boubou (Hama). Lachenal. Polycarpe. 
Daber Messar | Touré Bouda (François). Mlle Lafon Raudreisa. 
1ne1I LE né : à ; ! ° 
bDadet Michalet Viniger. DRE, La Graviére. dont «y 
Darde Milhe Poutingon. Vivier. Le 14 “# ). Mlle Le ter. et As . 
Darlan Monnet. Ya Doumbia. DUrgnre Le Brun Kéris. osIeider. 
el ( \ Montrat Zinsou Bui The Phuc. Lechani Roulleaux-Dugage. 
dns PA | | Buu kinh. Mme Lefaucheux Saïdou Djermako; e 
Cao Van Chieu Léon d L {Issoufou). 
Carroué PE : Sar Diawar. 
Cazeiles. Le Van D:nh. särraut Omer). 








Se sont abstenus volontairement : 


M. Bichon one 


et Mlle Le Ber. 


N'ont pas pris part au vote: 


AIM 
arbou 
Bart 
Harrs Diawad 
Blanchard d 
Boileau. 
Boumendiel. 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh 

Cao Van Chieu 
Carrotlé 

Comiti 
Doan 
Do Iluu 
Fer \ud, 
Feix. 


Il G 
Thinh. 





Huynh Van Chin. 
Kharmman 
(Mine la Princess 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Lapart 
Le Van Dinh. 
Mignot 
Mitterrand 
Moulec 
ral) 
Nghiem 
Nguyen 
Nyuyen 


(contre-ami 


Van Tri. 
Huy Lai. 
Kim Loan, 
Nguyen Khac Su 
Nguyen Duy Thanh. 





Nguyen Huu Thuan. 


\guyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 
Odru. 


Pann Yung 
Pham Van Binh. 
Pheng. 

Phung Ba Nghia. 
Piot 

Schneider 

Sérot. 


Sim Var, 

Thévenin. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mine la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote : 


président de 


l'Assemblée 


de l'Univn française, 


et Mi Eboué-Tell, qui présidait la séance. 
LA nbres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants.,......e cocceessessece soccs ‘1 
Majorité absolue ...... Sc oonosccenssesesssse see e 4 
Pour l'adoption s.scossosssossess 93 
CONIRS coco sosceccecvcesocoste .…... 114 
Mais, après vérification, res nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci dessus. 


ie. de 








Chartes-Cras, 
Ctekkal Dano. 
Comiti 
Coquart 
Cortinchi 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulibaly (Mamadou). 
Paber. 

Dadet. 

Darlan 

Detraves. 

Diarra Tiemoko. 
Diop Babakar. 

Doan Huu Giam. 

Do Iuu Thinh. 
Dunas, 


M. Delmas (Louis). 


(Guidicello). 





Lévy (Roger). 

Mademba (Racine). 

Mme Malroux, 

Margueritte. 

M:ssai. 

Michalet. 

Mignot. 

Miihe Poutingon. 

Mitterrand. 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel 

Moullec {Contre- 
Amiral). 

Nghiem Van Tri. 


A voté contre : 


sevi de Tové 
(Jonathan), 
Schmitt. 


Thévenin. 

Thomas (Jean-Maric). 
Thonn Ouk. 

Touré 

Mme Tran Van Ch 
Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 





Ya Doumbia, 
Zinsou, 


Se sont abslenus volontairement: 


A'trand. 
Antonini. 
Aubert. 

Avinin. 

Bazé (William). 
Béme. 

Bent hirou. 
Berthaud. 
Bichon (Colonel). 
Bougeñnot. 
Boussenot (Georges). 
Bruchard (de). 
Castex. 
Charlier. 
Cha-tenet. 
Cianfarani. 
Cornet. 

uostes. 

Coulon. 
Dardelle 
Delpuech. 
Doranzge. 


Dupuy (Marceau). 

Dusseaul!x. 

Fillon. 

Fleury. 

Foccart, 

Frey. 

Gentet. 

Georget. 

Giar 

Gouyon ‘de). 

Guiter (Jean). 

Guy. 

Le 

Héline: 

Kaouza. 

Kema jou 

Laurent Eynac. 

Laurin. 

Lezentilhomme 
‘Général). 

Léger. 

Lhuillier 





Loste, 


Marquet, 
Menguy. 
Monnet, 
Oudard. 

Perella. 

PMfaloux. 
Ramus. 
Raphaël-Leygues 
Rencurel. 
Ribéra. 

Riond (Georges). 
Roclore. 

Roy. 

Sschieiter (Gabriel) 
Sicé Général) 
Signoret, 
Susset. 
Sylvestre. 
Theetlten. 
lroisgros. 

Voca. 

















MM 


b 
ts me — 


LG 
Gacdart 


Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 


Savi de Tové 
‘Jonathan). 
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Mitlerrand. Piot. | 

N'ont pas pris part au vote: Montrat Polycarpe. 
__ Mme Emilienne Randretsa. | 

Moreau keverbori. 
er (d') — g = 0 0 Moullec (Contre- Rosenfeld. | 

en s Pann Yung. Mme la princesse Ping- Ge ur "uit 
n Pheng. peang Yukanthor.  — + 

Schneider. : à —- y 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, 
et Mme Eboué-Tell, 


Les nombresrannoncés en séance avaient été 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, après 
méiment à la 


absolue 


vérification, 
liste de s 


président de l’Assemblée de l'Union française, 


qui présidait la séance. 


votants... 


l'adoption 


rutin ci-dessus. 


sms. 


ces nombres ont 


de : 


été reclifiés centor- 








SCRUTIN (N° 64) 


Sur l'opportunilé de la discussion d'urgénce de la proposition 


Nombre des 
Majorilé 


Pour 


Contre 


MM. 
Albrand. 
Aubert, 

A | 


Diawadou),. 
(William). 


} 

Ï 

Ï 

ticou, 
I iud 

} in (Colonel). 
juen0 
Houkteloua. 
Bou<senot 
Pruvhard (de). 
{ N 

{ 

{ 

{ 

( 

{ 


harlier 
tenet. 
infarani, 
tes 
l'on, 


dei'e 
elmas (Louis). 
EI] iech. 

ne. 

1y (Marceau). 


MM. 
esselam. 

. Koloko 
Lu 


> > 


dré (Max). 
tonini, 
‘ussier (d'}. 
bé. 


> >>> 


Bart 
Begarra. 

Le \abe d 

Eidet (André). 
B her. 

Bo sdon. 
Boiteau. 
Borrey. 

de (Hama. 
Bouda (François). 
Boumendijel. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Carroué. 


(Georges). 


ne 2%6, annce 1953. 


VOLANIS. .. soc... 
absolue 


l'adoption 


Ont voté pour: 


Dusseaulx, 
Fillon 
Fleury. 
Foccart, 
Frey. 
Galumand. 
Gaudart, 
Gentet. 
Georget. 
Gouycn (de) 
Guiter (Jean). 
Guy. 
Haenroun. 
Héline. 
Kaouza 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 
Legentilhomme 
(uénéral). 
Liger. 
Lhuillier. . 
Loste, 
Marquet. 
Menguy. 
Michalet, 





Ont voté contre : 


Cazelles. 
Charles-Cros 
Chekkal Daho, 
Comiti. 
Coquart. 
Cornet. 
Coubhèche (Saïd-Ali). 
Coulibaly (Mamadou) 
Dadet. 

Darlan 
Detraves. 

Diarra Tiémoko. 
Diop Babakar. 
Dumas. 

Ebégé 
Bgretaud. 

Feix. 

Fontanet. 
Gervain. 

Giard. 

Gorse. 

Griaule: 





nn nn 


nus 


nn nm nn nn nn 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Milhe Poulingon. 
Monnet, 
Morel 
Oudard. 
Peretti. 
Perier. 
Pialoux. 
Ramu:. 
Raphaël 
Rencurel. 
Kibéra. 
Riond (Georges). 
Roclore. 

Rosfelder. 
Koulleaux-Dugage. 
Roy. 

Sarraut (Omer). 
Schleiter (Gabrie}}. 
Sicé (Général). 
signoret. 

Susset 

Theelten. 
Troisgros. 

Viniger. 

Voca. 


-Leygues, 





Gueye Momar Djim. 

Guyard 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Julien (Charles- 
André). 

junillon. 

Kemajou. 

Lachenal. 

Mile Lafon. 

La Gravière. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mme Lefaucheux. 

Léon 

Lévy (Roger). 

Mademba Racine, 

Mme Malroux. 

Margueritte. 

Messaï. 


Mignot, 








Piér1. 


MM 

Blanchard de La Brosse 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Cortinchi (Guidicello) 
Doan Huu Giarm, 
Do Huu Tinh. 
Hazoumé 
Haynh Van Chin. 
khammao 

(Mme la Princesse). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, 


et Mme Eboué-Tell, 








président dé 
qui pré: 


Schmitt. 


W'ont pas pris part au vote : 


Lapart. 

Le Van Dinh 
Nghieen Van Tri. 
Nguyen Huy LaL 
Nguyen Kim Loan. 
Nguyen Khar Su. 
Neuven Duy Thanh. 
Nguyen Huu Thuan 
Nguyen Van T 
Nguyen Trung Vimh 
Pann Yung. 

Pham Van Binh, 





l'Assemblée 


idait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient € 
OÙ M, PRE TP 
Majorité absolue ..........500000000 0° 

Pour l' \doplio BB O oocococsoocese ... 
VORTS ss oosootococsecsvcososese: 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


ment à la siste de 


scrutin ci-dessus, 


[Soppo Priso. 
svlvestre, æ 
|Trévenin 
Thomas (Jean Marie} 
lhonn Ouk, 
Tour 6. 
Vig nes. 
pr < 
a vumbia. 





Schock 


Pheng 

Phung Ba Nghia. 

Schneider. 

serot 

sim Var. 

Sousatle 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mme la princesse Ping 
peang Yukanthor. 








Sur l'opportunité de la discussion d'uragt 
(nos JUS et 912, année 1951) relatives à Lu 
Nombre des voltants.................e 
Majorité absolue ,........ css. 

Pour l'adoption........s.o0.e.es ee 
CORNIFE sssocososocosodonecosess 


L'Assemblée 


de 


MM. 
André (Max). 
Boisdon 
Bour (Alfred). 
Bruchard (de). 
Fontane® 
Gervain. 


MM 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoke 

Alifat), 
Albrand. 

Aiduy. 

Antonini. 
Arboussier (d”’). 
Aubert, 

Avinin. 

Barbé. 

Barry (Diawadou). 
Bazé (William). 
Begarra. 
Belabed. 

Bême 
Bentchicou. 
Berthaud. 
Bichon (Colonel). 
Bidet André), 


l'Union 


SCRUTIN (N° 65) 


française n’a pas 


Ont voté pour : 


Griaule. 
Jacobson. 

La Gravière. 
Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux, 
Michalet, 


Ont voté contre : 


Bocher. 

Boiteau. 

Boubou (Hama). 
Bouda (François), 
Bougenat, 
Boukheloua 
Boumendijel. 
Bourgarel. 
Boussenot (Georges). 
Bui The Phuc. 
Buu Kjnh 

Cao Van Chieu, 
Carroué. 

Castex. 

Cazelles. 
Charles-Cros. 
Crarlier. 
Chastenet. 
Chekkal Daho, 





Cianfarani, 


adopté, 


de l'Union francaise, 
té de 

PIN TI ET 167 

.. bi 
.... 7» 

.... u2 
été rectifiés conformé. 
noce dé S pre posilion 
uimigialon outre ner. 
nie cie 181 
psodhosée.s 91 
20 
ce ‘VOS 


Pialoux. 
Randretsa. 
Roulleaux-Dugage, 
HoY. 

Schmitt, 

Ssctock 

Vignes. 


Comiti. 

Coquart. 

C ortinchi (Guidicello), 
ostes, 
Coube che 
Coulibaly 
{oulon. 
Daber 
Dadet, 
Dardelle. 
Darlan. 
Delmas (Louis). 
Delpuech. 
Detraves 

Diarra Tiémoko. 
Diop Babakar. 
Doan Huu Giam. 
Do Huu Thieh. 
Doranzge. 

Dumas. 


(Saïd-Ali). 
(Mamadou) 
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ane ren enmnn Are < 
l'upuy (Marceau), Léger Pham Van Binh, 
Dusseaulx Léon Phung Ba Nghia, S'est abstenu volontairement : 
a Ebédé Le Van Pinh, Piéri 
Eyr id. Lévy (Roger). Piot M. Borrey 
Feix Lhuillier PcIvCarpe, 
} n Loste Rarmus. 
Fleury M 1demba Racine. Raphaël-Leygues. N'ont pas pris part au vote: 
Foccart, Mme Malroux. Rencurel 
Frey Margueritte, Reverbori. 
Galimand Marquet Riond {Georges). MM. 
Gaudart Mens 1 Rociore ges) Blanchard de La Brosse } Pann Yung. Serot. 
Gentet. Messai. Rosenteld Cornet. Pheng. Sim Var. 

» Georget Mignot kHosfelder khammao Ribéra. “ sylvestre. 
Giard._ Milhe Poutingon. Saidou Djermakoye (Mme la Princesse). | Sarraut (Omer). Mme la princesse D; 2 
(: Mitterrand. l:soufou) Lapart. Schneider. peang Yukanlhor, 
Gouvon ‘de) Monnet Sar Diawar. 

Gueye Mormar Djim Montrat savi de Tové 
(; F4 1). Mme Emnilienne (Jonathan) N'ont is part au vote: 
Gu Moreau Schleiter (Gabriel). su italie 
Guvard Morel sicé (Général). Ê 
Häarmroun Moullec Contre- Signoret M. Albert Sarrant, président de l’Assemblée de l'Union française, 
Jlazoumé Amiral), Soppo Priso. et Mme Eboué-Tell, qui présidait la séance. 
Héline Nzhiem Van Tri. Sousatte, 
Huvnh Van Chin Nguven Huy Lai. susset 
Ibralïim (Babikir). Nzuyen Kim Loan, [neetten. 
J'ilien (Charles- Nguyen Ktac Su rhévenin. 
And Nzuven buy Thanh lhomas (Jean-Marie) Les hres nncés en Séance ie 16 . 
. es nombres annoncés en Séance avaient été de: 
J n Nguyen Huu Thuan. |Thonn Ouk, " 
h za. Nguyen Van Ty: Touré Nombre des volants...s.ssssssosssssesossossossse 185 
, : PAT mn} » , 
Kérma jou Ngnyen Trung Vinh. Mme Tran Van Majorité absolue .....scssocsoososeccesscscesee 93 
Lactenal. Nignan. Chuong. 
? le Lane _ : Troisgros. Pour l'adoption ........ooccoovoes 22 
vurent-Eynac, Oudaré Viniger, . a 3 
Louve Ouedraogo (Bougou- |Vivier. Contre ............. csssossssese . 165 
Lechant raoua). Voca ; à à : * 3 
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Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 24 juillet 1953. 
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